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1 - Consequence du rattachement de la DNE au Ministere de la Peche et de l'Elevage 

La Direction Nationale de l'Elevage, chargee de la composante « elevage » du PNSA, est 
rattachee au Ministere de la Peche et de l'Elevage depuis juillet dernier. En consequence, 
certaines modalites de fonctionnement du PNSA, decrites dans le Manuel des procedures 
doivent etre amendees. Il s'agit essentiellement de la composition et du fonctionnement du 

Comite de Pilotage » et des signatures des documents juridiques, administratifs et 
financiers. 

Apres en avoir debattu, le CTE propose d'amender le Manuel des procedures comme suit: 

I. Comite de Pilotage. 
Les Secretaires Generaux du Ministere de l'Agriculture, des Eaux et des Forets et du 

__Ministere de la Peche et de l'Elevage sercInt Co-Presidents du Comite de pilotage. Its 
assisteront a chaque reunion du Comite de pilotage et seront alternativement President de 
seance. 

2. Signatures. 
Les DRF et marches de la Composante Elevage seront sines par le Ministre de la Peche et 
de l'Elevage ou la(les) personne(s) a qui (auxquelles) it aura delegue ces pouvoirs. 



BUT DU MANUEL 



Ce manuel de procedures decrit le fonctionnement du Projet national des services agricoles 
(PNSA). 

Il donne aux differents acteurs et responsables du projet les outils necessaires a sa gestion. Il 
definit le role de chacun et decrit les procedures a appliquer dans les differentes situations 
rencontrees. Il fixe les.politiques et procedures appropriees, qui permettront au Comite 
technique d'execution (CTE) et au Comite de pilotage (CP), de suivre et d'evaluer de maniere 
continue, conformement aux indicateurs decrits ci-dessous, l'execution du projet et la 
realisation de ses objectifs. 

Toute modification au present manuel doit etre approuvee par le Comite Technique 
d'Execution (CTE) du projet avant d'être mise en place. Cependant, le CTE ne peut apporter 
au manuel aucun changement susceptible de modifier sensiblement l'execution du projet ou d'y 
porter atteinte. 



PREMIERE PARTIE: 

PRESENTATION DU PROJET 



1. 	SITUATION DU SECTEUR AGRICOLE 

Au cours de la Premiere Republique, l'agriculture'guineenne n'a que peu evolue. Les 
techniques n'ont guere change et les infrastructures n'ont pas ete developpees. De ce fait, les 
resultats du secteur agricole ont ete faibles et le solde des echanges exterieurs de produits 
agricoles est devenu negatif. 

Depuis la fin des =lees 1980, a la suite du changement de regime et de la liberalisation 
economique, l'agriculture progresse a un taux de 3,0% par an, qui a meme atteint 5,1% en 
1994. L'agriculture a un fort potentiel d'accroissement de la production par l'augmentation 
des rendements, car la Guinee n'utilise guere encore les techniques modernes. 

L'agriculture guineenne se caracterise par l'exiguite des exploitations et par la basse 
productivite de la main-d'oeuvre et des sols due a l'usage limits des techniques agricoles 
perfectionnees, des materiaux genetiques, de la traction animale et des facteurs de production 
commerciaux. La consommation d'engrais est faible et celle des pesticides negligeable. 

Les rendements des principales cultures (kg/hect.) sont : riz, 600 a 1.500; fonio, 500; 
mais/millet/sorgho, 900; arachides, 600; manioc, 7.000. Ces rendements apparaissent bas. Sauf 
ces dernieres annees, les rendements ont stagne et les hausses de production ont ete 
essentiellement obtenues par l'expansion de la superficie cultivee. Le solde du commerce 
exterieur des produits agricoles s'est degrade : le total des importations de riz a par exemple 
passe de : 80.000 tonnes en 1984, a 110.00 tonnes en 1985 et 270.000 tonnes en 1994 qui ont 
represents environ 50,0 millions de dollars. 

L'examen de la depense publique, faite par l'IDA et le Gouvernement debut 1995, a mis en 
evidence les grands problemes suivants : 

o la presence du secteur public dans l'agriculture est forte et 
disproportionnee par rapport a l'intervention necessaire en matiere 
agricole; 

o les fonctions, la structure et la taille du MAEF doivent etre reexamines; 
o le mode actuel de financement des depenses renouvelables et des 

depenses d'investissement dans l'agriculture n'est pas tenable ( 97% du 
budget ordinaire du MAEF est absorbs par les depenses de personnel et 
les donateurs financent 85% des depenses d'investissement et 80% des 
depenses renouvelables; 

o les depenses de fonctionnement et d'entretien, surtout pour 
l'infrastructure rurale sont negligees; 

o le coat de l'investissement public dans l'agriculture est eleve pour un 
impact encore limits. 

Le.MAEF doit donc veiller a ce que ses projets a financement exterieur, s'inserent 
correctement dans un programme d'investissements de base, que leur nombre ne depasse pas 
des limites raisonnables et que leurs effets soient proportionnes au montant de la depense. Les 
actions et projets restant du domaine de ('administration publique devront etre integres aux 
programmes nationaux relevant des administrations competentes et it faudtAeviter la cre.ation 
de structures paralleles. 



Les autorites guineennes conscientes de ces problemes ont commence a rationaliser les 
investissements du secteur public dans l'agriculture et a coordonner de plus pres les 
interventions des differents donateurs. Ainsi, deux mesures concretes ont ete prises: 1) la mise 
au point du present projet: le Projet National des Services Agricoles (PNSA) et 2) la redaction 
d'une note de politique du secteur agricole, qui fait partie integrante de l'operation et enonce la 
position du Gouvernement sur les grandes orientations, a savoir: 

o le role respectif des secteurs public et prive dans le developpement 
agricole; 

o l'amelioration de la qualite des differents projets d'investissement; 
o le recouvrement des coats et le financement des cot-its renouvelables; 
o ('assistance technique; 
o les mecanismes d'approvisionnement en facteurs de production; 
o la procedure a suivre avec les donateurs pour mettre a jour la lettre de 

politique de developpement agricole. 

Dans la note de politique agricole, le MAEF declare clairement que son role primordial est 
d'encourager ('initiative et les investissements du secteur prive en creant un environnement 
favorable et en limitant ses activites a la fourniture des services et des infrastructures qui ont un 
caractere de biens publics. 

La strategie et les buts generaux du Gouvernement pour le secteur agricole sont enonces dans 
sa lettre de politique de developpement agricole (LPDA) de 1991. Les buts sont les suivants: 

o promouvoir la securite alimentaire et reduire les importations de 
denrees (riz surtout); 

o promouvoir les exportations agricoles; 
o procurer des services d'appui essentiels aux producteurs ruraux; 
o assurer une gestion rationnelle des ressources naturelles. 

La strategic arra& vise: 

o la poursuite des reformes macro-economiques (PAS et programmes 
d'ajustement sectoriels); 

o le desengagement de l'etat des activites de production et de services 
pouvant etre privatisees; 

o l'amelioration du cadre des affaires pour attirer les investissements 
prives; 

o l'amelioration de la recherche agricole, de la vulgarisation et le 
developpement d'une industrie des semences; 

o l'amelioration de l'infrastructure rurale; 
o le renforcement de la capacite administrative locale. 

La LPDA sera revisee officiellement d'ici le 31 decembre 1996. Cette revision sera precedee 
d'une reunion avec les donateurs pour examiner les besoins d'investissements non couverts par 
le present projet. 



2. INTRODUCTION DU PROJET 

	

2.1 	Description succincte 

Le Projet national des services agricoles (PNSA), d'une duree de quatre ans (1996-2000), vise 
a accroitre la productivite et la production agricoles, les revenus des agriculteurs et la securite 
alimentaire dans l'ensemble du pays. Les objectifs strategiques du projet sont de: 

o redefinir le role du secteur public dans le developpement agricole, afin 
de completer et d'appuyer le role du secteur prive; 

o renforcer la capacite du MAEF de fournir ces services qui sont des 
« biens publics » et d'arreter la degradation de l'environnement; 

o valoriser les ressources humaines, en ameliorant les connaissances et les 
competences des specialistes de l'agriculture et des agriculteurs eux-
memes. 

Le PNSA comprend quatre composantes: a) le renforcement des capacites institutionnelles du 
MAEF; b) la vulgarisation agricole; c) la recherche agricole; d) l'elevage et la sante animale. 
Il sera execute par quelque 3200 fonctionnaires du MAEF. 

	

2.2 	Les composantes 

La premiere composante, le renforcement des capacites institutionnelles du MAEF, est 
coordonnee par le Bureau de coordination de la politique agricole (BCPA). Cette composante 
implique 100 cadres. Elle comprend quatre sous-composantes: 

o une operation pilote de renforcement des Inspections regionales de 
l'agriculture, de l'elevage et des forets (IRAEF) et des Directions 
prefectorales du developpement rural et de l'environnement (DPDRE); 

o un appui a la relance des activites de la Direction nationale de l'agriculture 
(DNA); 

o un appui au Service national des statistiques agricoles (SNSA); 
o une operation pilote pour encourager les cadres du MAEF a developper 

des initiatives privees. 

La deuxieme composante, la vulgarisation agricole, est placee sous la responsabilite du 
Service national de la promotion rurale et de la vulgarisation (SNPRV). Cette composante 
implique 1700 cadres. Elle vise a renforcer les actions de vulgarisation par: 

o ]'expansion et la decentralisation du service sur l'ensemble du territoire national; 
o la formation recurrente des agents; 
o l'utilisation des medias pour communiquer des messages techniques; 
o la collaboration avec les actions des projets et des ONG sur le terrain. 

La troisieme composante, l'elevage et la sante animale, est placee sous la responsabilite de la 
Direction nationale de l'elevage (DNE). Cette composante implique 800 fonctionnaires. Ses 
principaux objectifs sont: 

o l'amelioration de la sante animale; 
o la fourniture de services et un appui aux organisations professionnelles; 
o ]'amelioration des systemes de production d'animaux; 



o un soutien a l'infrastructure et a la gestion des ressources naturelles. 

La quatfieme composante, la recherche agricole, est placee sous la responsabilite de l'Institut 
de recherche agronomique de Guinee (IRAG). Cette composante implique 600 cadres. Ses 
principaux objectifs sont: 

o une reorganisation profonde de l'Institut afin de le rendre plus 
autonome et plus efficace; 

o la mise en place d'un dispositif devaluation de la performance; 
o la mise en place de plans de carriere capables d'attirer et de retenir des 

chercheurs de quake. 

2.3 	Bailleurs de fonds 

Le PNSA constitue la phase initiale d'une strategie prevoyant le passage a des prets 
d'investissement integres dans le secteur agricole. 11 vise a harmoniser les interventions des 
bailleurs de fonds dans les principaux domaines du developpement agricole. 11 est cofinance 
par plusieurs donateurs et resserre les liens entre les sous-secteurs essentiels du programme 
d'investissement agricole. 

L'Union europeenne (UE) finance la sante animale, la selection genetique des animaux laitiers, 
la traction animale, et les installations d'abattage et de commercialisation dans certaines 
regions du pays, ainsi que la recherche agricole dans l'une des six stations de recherche. 

La France finance une assistance technique pour l'Institut de Recherche Agronomique de 
Guinee, au titre du Ministere de la cooperation (MC), et une composante pour renforcer les 
organisations de producteurs et soutenir le developpement de l'elevage de volaille et de petits 
ruminants, a travers la Caisse francaise de developpement (CfD). 

L'IDA couvre le reste du financement: le renforcement institutionnel, la vulgarisation agricole, 
la recherche agricole dans les cinq autres stations de recherche, la sante animale et la 
commercialisation du betail la ou it n'existe pas de financement de l'UE. 

Tableau 1 
	

Donateurs par com osante 

Bailleurs Actions Finances 

UE 
- Sante animale 
- Selection genetique des animaux 
- Traction animale 
- Installations d'abattage et de commercialisation 
- Recherche agricole dans une des six stations 

MC - Assistance technique a 1'IRAG 

CfD - Renforcement des organisations de producteurs pour 
l'elevage de volailles et de petits ruminants 

IDA 

- Renforcement institutionnel 	(IRAEF, DPDRE, DNA, 	SNSA) 
- Coordination des projets 	(BCPA) 
- Vulgarisation agricole 
- Recherche agricole dans cinq stations 
- Sante animale, commercialisation du betail et 

transformation de viande en complement des actions UE 



3. INSTITUTIONS IMPLIQUEES DANS L'EXECUTION DU PROJET 

Le MAEF a la responsabilite generale pour l'execution du PNSA, et aucune structure 
administrative parallele n'a ete creee pour le projet. Chacun des agents d'execution, a savoir le 
BCPA, le SNPRV, l'IRAG et la DNE, est chargé d'executer sa composante respective et est 
responsable de la gestion de son compte particulier. Le BCPA assume la responsabilite de 
gestion de la composante appui institutionnel. 

Les responsables immediats pour chaque composante sont le Directeur et le Directeur adjoint, 
ainsi que le chef du Service administratif et financier (SAF) de chaque direction ou service 
implique. Ces postes forment le noyau du Comite technique d'execution (CTE) du projet. 

Organigramme du PNSA 
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3.1 Le Comite de pilotage (CP) 

Le president de ce cornite est le Secretaire General du MAEF. Les membres comprennent les 
directeurs des agents d'execution, le Directeur national des forets et faune, des hauts 
fonctionnaires des ministeres du Plan et des finances, et des representants du secteur prive (tels 
que les organisations d'agriculteurs). Ce comite se reunit une fois par semestre. 

Le BCPA est chargé de consolider le programme de travail annuel, de preparer des budgets 
sectoriels pour approbation par le CP. Le BCPA assure aussi la coordination avec les 
donateurs pour les examens annuels, les missions de supervision et les questions d'execution. 

Le CP a un sous-comite de suivi de l'impact sur Penvironnement, compose des directeurs du 
BCPA, de la DNFF, du Programme national d'action environnementale (PNAE) et de l'ONG 
nationale Guinee Ecologie. Le Comite de pilotage: 

o 	approuve les programmes annuels d'activite et les budgets des 
composantes; 



o examine et se prononce sur le rapport annuel d'execution du projet; 
emet le cas echeant les recommandations jugees necessaires en vue de 
leur mise en oeuvre par le CTE; 

o examine et approuve les eventuels changements d'orientation 
impliquant notamment des changements structurels. 

3.2 Le Comite technique d'execution (CTE) 

Le PNSA est un projet « structurant ». Chaque composante est sous la responsabilite du 
directeur du service concern& La coordination du projet est la responsabilite du Comite 
technique d'execution (CTE), preside par le directeur du BCPA. 

Le CTE est compose des directeurs et des SAFS des services impliques (BCPA, IRAG, 
SNPRV, DNE), ainsi que des directeurs et des SAFS de la DNA et du SNSA. Ce comite se 
reunit une fois par mois, ou autant que besoin, sur convocation du Directeur du BCPA. Le 
secretariat du cornite est tenu par le BCPA. 

Le role principal du CTE est de planifier, synthetiser, analyser et coordonner revolution 
generale du projet. Le Comite technique d'execution: 

o suit et adapte l'execution des programmes annuels des quatre 
composantes; 

o veille au respect des budgets alloues; 
o groupe autant que possible les marches d'equipements, de services, de 

fournitures et d'intrants; 
o assure le respect des procedures de passation des marches; 
o harmonise la gestion du personnel et les incitations; 
o etablit et suit les plans de formation; 
o assure l'utilisation coordonnee et efficiente de l'assistance technique; 
o etablit des relations de travail et de collaboration avec les autres projets; 
o suit la gestion des comptes speciaux; 
o prepare et examine les documents a presenter au Comite de pilotage; 
o prepare et execute des missions conjointes trimestrielles de supervision 

sur le terrain. 

Des systemes informatiques de gestion (SIG) sont mis en place au BCPA, au SNPRV, 
l'IRAG et a la DNE. Ces SIG relevent de la responsabilite generale du BCPA. Les SIG 
recueillent des donnees sur les apports financiers, physiques et en personnel, et sur les produits 
des composantes. 

Le CTE a elabore des indicateurs synthetiques (techniques et financiers), permettant de suivre 
la performance de chaque composante. Les agents d'execution d'une composante comparent 
regulierement les donnees recueillies par leur SIG a ces indicateurs et remontent les resultats 
au CTE sous forme de rapports semestriels. Le BCPA transmet annuellement ces rapports au 
Comite de pilotage (CP) et interprete les resultats a l'attention des decideurs. Le CP identifie 
les mesures correctives necessaires et s'assure qu'elles sont appliquees par les directeurs des 
composantes. 

Le 30 septembre de chaque annee, le CTE soumet aux bailleurs du projet, pour examen et 
observations, ses projets de programme de travail, de propositions d'investissement, et de 



budgets annuels pour chaque composante du projet. Le 30 novembre de chaque annee, le CTE 
soumet aux bailleurs la version definitive des programmes de travail et les budgets 
correspondants, en tenant dument compte des observations et des recommandations faites par 
les bailleurs. 

3.3 Documents et rapports 

Le CTE produit divers documents et rapports durant l'execution du projet. Tout document du 
projet est redige en MICROSOFT WORD pour le texte et en MICROSOFT EXCEL pour les 
tableaux. Les principaux documents et rapports sont les suivants: 

Manuel d'execution: 
Ce manuel est l'outil de reference pour la gestion et le suivi des activites du Projet durant toute 
la duree du PNSA. 

Programme annuel d'activites et budget: 
Chaque division technique produit annuellement un programme d'activites et un budget. Les 
elements servant a leur elaboration sont fourths par les Divisions techniques, les SAF, et les 
Services deconcentres. Les deux programmes sont elabores ensemble et presentes au CTE 
dans un document appele Programme-budget au courant du troisieme trimestre de chaque 
annee. Un document de synthese est elabore par le BCPA et transmis par le president du CTE 
au Cornite de pilotage, au Ministere du plan et de la cooperation, et aux Bailleurs de fonds. 

Rapports d'activites: 
Deux rapports d'activites sont produits par an: un rapport du premier semestre et un rapport 
annuel. Its comporteront la synthese des activites realisees par l'ensemble des services 
impliques dans Pexecution d'une composante pour la periode indiquee. Es sont produits sur la 
base de rapports elabores par les services de terrain. 

Le rapport du premier semestre est produit pour le 31 juillet de chaque annee; le rapport 
annuel pour le 31 janvier. Ces rapports sont transmis au CTE. 

Rapport statistique annuel: 
Le CTE contribue a l'annuaire statistique du secteur agricole avec l'aide du SNSA. 

Rapports d'etude: 
Ces rapports sont produits soit par des consultants, soit par les agents d'execution d'une 
composante. Le rapport du consultant (rapport provisoire) doit parvenir a la composante, en 
trois exemplaires, 30 jours apres la fin de l'etude pour etre examine. 

Les observations formulees par les agents d'execution de la composante sur le rapport 
provisoire sont adressees au consultant dans les 15 jours qui suivent sa reception. La version 
definitive du rapport, prenant en compte les observations formulees, doit parvenir a la 
composante dans les 15 jours suivant la reception des observations. Le nombre d'exemplaires 
du rapport definitif est defini dans le contrat d'etude. 



4. 	DETAIL DE LA COMPOSANTE APPUI INSTITUTIONNEL 

4.1 Contexte 

Le desengagement de l'etat Guineen des activites productrices et commerciales agricoles 
implique une conversion systemique des missions du MAEF. Les activites du MAEF changent 
de nature, pour accentuer le diagnostic, l'assistance technique aux producteurs, la 
communication, la formation, et le transfert progressif d'un nombre de missions antecedentes 
aux organisations professionnelles et aux operateurs prives. Les missions techniques du 
MAEF sont aujourd'hui: 

o la definition des politiques et strategies agricoles au niveau central et 
leur traduction au niveau decentralise, 

o la recherche agricole, Ia vulgarisation et la formation de base; 
o le controle et l'application des lois et reglements, 
o la collecte et la diffusion des informations sur le secteur agricole sous 

forme de statistiques; 
o les actions ponctuelles face aux grands fleaux, aux epidemies et aux 

calamites naturelles. 

4.2 Structure 

Au niveau central, le Btheau de Coordination de la Politique Agricole (BCPA) coordonne les 
missions du MAEF en relation avec des equipes dans chaque Direction Nationale, chargees 
d'elaborer et de suivre les strategies sous-sectorielles. Le niveau central est un niveau de 
conception, d'analyse et de synthese. 

Au niveau regional, ('Inspection Regionale de l'Agriculture, de l'Elevage et des Forets (IRAEF) 
supervise l'execution des missions du MAEF sur le terrain. Le niveau regional est un niveau 
de controle et de suivi.  

Au niveau prefectoral, la Direction Prefectorale du Developpement Rural et de 
l'Environnement (DPDRE) execute les missions du MAEF. Ces activites se repartissent entre 
la collecte de l'information et la diffusion de technologies. Le niveau prefectoral est un niveau 
operationnel. 

Organigramme de Ia composante 
appui institutionnel 



4.3 	Object-ifs 

Pour renforcer le lien entre le niveau central du MAEF et le niveau decentralise, le PNSA 
propose de mettre en place une composante pilote d'appui institutionnel. Le but de cette 
composante est d'ameliorer les liens organisationnels et operationnels entre le BCPA, les 
IRAEF et les DPDRE. Il s'agit notamment d'appuyer les activites du MAEF au niveau regional 
en confiant a FIRAEF dans trois (3) regions administratives (Boke, Mamou, N'Zerekore) un 
role de coordination, de suivi et de programmation des activites des DPDRE. La composante 
vise en meme temps a accroitre les capacites de gestion de onze (11) DPDRE selectionnes 
dans ces trois regions: 

o BoIce: 	BoIce, Gaoual, Koundara; 
o Mamou: 	Mamou, Pita, Dalaba; 
o N'Zerekore: N'Zerekore, Macenta, Yomou, Gueckedou, Lola. 

Pour ce faire, la composante appui institutionnel du PNSA se fixe six objectifs principaux: 

o la coordination des attributions et des interventions des 
differents services du MAEF sur le terrain: DNA, DNE, SNSA, SNPRV; 

o l'appui a l'elaboration des schemas d'orientation prefectorales visant un 
developpement agricole durable; 

o la formation des cadres; 
o la formation et l'appui a la creation d'entreprise; 
o l'appui a la DNA; 
o l'appui au SNSA. 

4.4 SOUS-COMPOSANTE COORDINATION DES MISSIONS DU MAEF 

4.4.1 Contexte 

De creation recente, le BCPA est un service d'appui au Secretariat General du MAEF. Il a 
pour mission de: 

o preparer des documents de synthese, des plans de developpement, des 
programmes de travail, des programmes et budgets d'investissements 
publics, des rapports d'activites et des tableaux de bord; 

o fournir un appui methodologique aux Directions Nationales pour la 
planification aizricole, la formulation et le suivi-evaluation des 
politiques, programmes et projets; 

o preparer des etudes et enquetes ponctuelles a la demande du MAEF. 

Pour mener a bien ces missions, le BCPA doit developper la capacite d'analyser les questions 
importantes touchant les differents sous-secteurs du developpement rural. 

Les services de la DPDRE ont pour mission de: 

o mettre en oeuvre les politiques nationales de developpement agricole en 
coordination avec differents partenaires (Cornmunautes rurales de 
developpement, organisations professionnelles, projets, operateurs 
prives, BCPA, Directions nationales, SNPRV); 

o identifier les orientations du developpement agricole durable avec les 



memes partenaires pour permettre au MAEF d'adapter ses missions aux 
realites locales; 

o gerer et remonter les informations pertinentes sur le developpement 
agricole dans la prefecture au niveau central pour analyse. 

Selon le recensement de 1995, 83% des effectifs du MAEF sont actuellement postes dans les 
prefectures et sous-prefectures a l'interieur du pays. Mais cette decentralisation apparente 
n'est pas effective, puisque pour la plupart des services, la repartition des effectifs n'est pas 
encore accompagnee par une delegation des taches a accomplir sur le terrain. 

La plupart des services de la DPDRE conservent la structure et les cadres organiques de 
l'ancien Ministere du Developpement Rural (MDR). Suite a la reorganisation des directions et 
des services du Ministere au niveau central, le MAEF doit redefinir les attributions et les 
activites des services de la DPDRE. (Voir a la page suivante la proposition d'un schema 
general de la DPDRE). 

manque de coordination entre le niveau central et le niveau prefectoral se manifeste par un 
obleme de circulation des informations. Les agents de la DPDRE souvent ne sont pas informes sur 
; orientations programmees au niveau central et ne recoivent que rarement une reponse a leurs 
Dports. Les contacts entre les agents sur le terrain et ceux du niveau central sont sporadiques, faute 
moyens de communication et de &placement. 

4.4.2 Objectify 

,ur restructurer et coordonner les missions du MAEF aux niveaux regional et prefectoral, it faut en 
orite: 

o redefinir et redistribuer d'une maniere precise les missions des agents sur 
le terrain; 

o rediger des description de faches a tous les niveaux; 
o mettre en place des mecanismes de gestion necessaires pour planifier, 

controler, suivre et evaluer les activites (manuel de procedures); 
o etablir un plan pour les activites a privatiser sur les cinq prochaines 

annees (les traitements phytosanitaires, par exemple). 

autre priorite du MAEF est de rehabiliter son systeme de gestion des informations. Le IvLikEF 
it: 

o redefinir la methodologie de collecte de donnees faisant l'objet de 
rapports; 

o standardiser le format de ces rapports; 
o reorganiser les circuits de leur diffusion. 

:,•i implique aussi un changement dans la maniere d'analyser, de synthetiser et d'exploiter ces 
ports. Il faut, entre autres, revoir les modalites de mise en valeur des statistiques agricoles 

bjectif est d'aboutir a une banque de donnees nationale sur la production et la commercialisation 
icoles. 



4.4.3 Method°!ogle 

es schemas de coordination seront elabores avec la participation des services regionaux et 
-efectoraux. Le BCPA entreprendra un diagnostic de l'existant en organisant a BoIce, Mamou, 
'Zerekore et Faranah des ateliers qui regroupent les DPDRE de chaque region administrative. Ce 
agnostic permettra d'inventorier les fiches actuelles des DPDRE et de leurs agents, et d'evaluer leurs 
ssources ainsi que leurs besoins. 

ans un deuxieme temps, un comite de travail compose de representants de la DPDRE et du BCPA 
ialysera les activites de ces agents a la lumiere des missions actuelles du MAEF. Il examinera le 
le des agents de terrain relevant des differents services (DNA, DNE, DNFF, SNPRV, SNSA) en 
nction de la strategie de developpement de ces services. Cet exercice permettra au comite de travail, 
.ns un troisieme temps, de rediger des descriptions de postes pour tous les agents de la DPDRE. 

descriptions de postes serviront de base pour relaboration d'un schema d'organisation de la 
PDRE, avec la definition de sa structure et les modalites de fonctionnement de ses entites. Le 
oduit de ces efforts sera un manuel de procedures simple, qui etablira une hierarchie de 
3ponsabilites et une methodologie de travail pour tous les services concernes. 

rallelement a leur definition, le comite de travail mettra en place un systeme de suivi de ces 
tivites. Ceci implique la revision des modalites de rapports, pour permettre de remonter les 
ormations necessaires a la coordination de la politique agricole, depuis la DPDRE jusqu'a FlRAEF, 
is de l'IRAEF jusqu'au BCPA et aux Directions Nationales. Ce systeme de gestion des 
ormations doit etre assez flexible pour permettre l'execution d'enquetes ponctuelles par le personnel 
la DPDRE. Il doit aussi inclure des procedures pour informer la DPDRE des decisions prises au 
'eau central. 

SCHEMAS D'ORIENTATION DES PREFECTURES CIBLES 

4. 5.1 Con torte 

ur les besoins de coordination de la politique agricole, aussi bien que pour la formulation de projets, 
st important de disposer d'informations de base sur les prefectures (en commencant par les onze 
'lectures cibles par le projet pilote), presentees sous forme accessible. La DPDRE de Mamou a 
or-e en 1995 un schema d'orientation de developpement rural qui peut servir de modele pour les 

res prefectures. 

4. 5.2 ONectifs 

tie rc ice a deux objectifs essentiels: 

o elaborer des referentiels techniques et institutionnels de planification 
prefectorale; 

o former sur le tas les agents de la DPDRE aux travaux de diagnostic et de planification 

4.3.3 Meth odologie 

premiere etape consiste a etablir la liste des informations necessaires et le canevas de presentation 
:es informations.  
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Beaucoup de donnees sont déjà disponibles au niveau des sections prefectorales et des projets en 
cours. D'autres peuvent etre collectees par les services statistiques prefectoraux (SNSA et SPA). 

Apres collecte et traitement de l'information sur la prefecture, une commission de synthese est chargee 
d'etablir les axes d'intervention souhaitables et les priorites de developpement, en tenant compte de 
l'existant. 

4.6 FORMATION DES CADRES 

4.6.1 Contexte 

Le volet de formation du plan d'execution de la composante appui institutionnel du PNSA est base sur 
un document de travail redige par le BCPA en collaboration avec les principaux responsables des 
services centraux et regionaux a la preparation de ce document. 

4.6.2 Objectify 

Les objectifs principaux de formation de la composante appui institutionnel sont: 

o le diagnostic participatif; 
o la gestion de l'information; 
o la preparation de politiques et de strategies agricoles; 
o le suivi-evaluation de projets et programmes; 
o les methodes de planification decentralisee; 
o l'analyse de projet. 

4.6.3 Methodologie 

Le plan de formation de la composante appui institutionnel propose plusieurs types d'activites, 
zorrespondant a differents niveaux d'approfondissement: 

o la sensibilisation correspond a des serninaires de 1 a 3 jours realises dans le but 
d'informer les cadres, de leur apporter une comprehension generale d'un domaine; 

o l'initiation realisee en ateliers de quelques jours (en Guinee) vise a apporter aux 
cadres une formation suffisante pour comprendre les tenants et les aboutissants du 
domaine etudie, etre capables de comprendre l'approche methodologique employee, 
cerner les resultats attendus et les evaluer; 

o la formation approfondie en ateliers de la 3 semaines (en Guinee) doit apporter aux 
cadres une capacite operationnelle dans l'emploi d'une methodologie determinee. Ce 
type d'atelier se fera sous forme d'action-formation, en se rapprochant le plus 
possible du travail professionnel en cours; 

o la formation courte a l'etranger, de 1 a 3 mois permet le perfectionnement ou le 
recyclage de cadres disposant déjà d'une experience professionnelle dans le domaine 
concern& Cette formation est choisie de maniere a optimiser l'utilite du cadre a son 
retour dans sa fonction professionnelle. Elle ne se justifie qu'en l'absence de 
possibilite et de cadre de formation approprie en Guinee. 

Les priorites pour les formations courtes a retranger sont les suivantes: 

o reconomie agricole; 
o le credit rural; 



o la planification regionale; 
o le diagnostic regional du developpement rural; 
o l' etude des marches agricoles; 
o la methodologie des enquetes socio-economiques. 

Afin d'assurer la perennisation des activites de formation, le BCPA: 

o determine le programme annuel de formation; 
o assure la preparation des ateliers; 
o selectionne les cadres qui doivent beneficier des formations; 
o etablit un inventaire de personnes-ressources et d'organisations de formation en Guinee 

et a l'etranger. 

Au debut de chaque armee, le BCPA precise le contenu detaille des activites incluses dans le 
programme annuel de formation. Ce systeme permet une flexibilite de travail, facilitant 
l'introduction de nouveaux themes en fonction des besoins. Le travail de programmation est 
effectue par les responsables de la formation au BCPA en contact etroit avec les services 
interesses. 

4.7 SOUS-COMPOSANTE APPUI A LA CREATION D'ENTREPRISE 

4.7.1 Contexte 

Le MAEF est a la recherche de solution novatrices lui permettant non seulement de 
rationaliser ses effectifs, mais aussi d'encourager le developpement des initiatives privees dans 
le secteur agricole. Le PNSA integre a la composante d'appui institutionnel, une sous-
composante pilote de formation et appui a la creation d'entreprise. 

Cette sous-composante est executee par l'ONG nationale PR1DE/Guinee avec l'assistance de 
l'ONG americaine VITA, qui est son partenaire technique. 

Creee en 1993, dans le but de prolonger les activites initiees par le projet VITA/PRIDE, 
l'ONG PRIDE/Guinee est animee par le personnel du meme projet. Le PRIDE intervient, par 
des ateliers, par les medias, et par des reunions de sensibilisation, dans Parnelioration du cadre 
d'evolution des entrepreneurs, ainsi que le renforcement des relations de partenariat entre 
services publics et entreprises privees. 

4.7.2 Objectzfs 

L'objectif principal de la sous-composante PRIDE consiste a identifier les cadres interesses, les 
former a l'esprit et a la creation d'entreprise, les financer et les suivre. Les personnes 
suffisamment motives sont appuyees et suivies regulierement afin d'assurer le developpement 
de leurs affaires. 

Ces activites sont merles de maniere a motiver d'autres fonctionnaires du public cible 
s'engager volontairement dans la meme voie. L'operation pilote vise a obtenir une masse 
critique d'entrepreneurs motives a se desengager de la fonction publique pour s'installer en 
prive a. leur propre compte. 



4.7.3 Methodologie 

PRIDE et le MAEF organisent d'abord une campagne de sensibilisation et d'information pour 
aider les candidats potentiels a percevoir les objectifs et l'importance de la formation a l'esprit 
d'entreprise. 

Le MAEF identifie le public cible dans les prefectures concernes, arrete les listes des interesses, 
et organise les &placements des candidats. Le PRIDE precise le lieu de la formation, amenage 
la salle et reunit les accessoires. 

Le PRIDE utilise une approche qui comporte les &apes ci-apres: 

o L'enregistrement des declarations d'intention est 
executee pendant la campagne de sensibilisation et 
d'information. Les personnes decidees a suivre une formation a l'esprit 
d'entreprise se manifestent. D'autres, qui veulent des precisions sur 
comment participer a la formation ont la possibilite de s'informer 
directement aupres du service formation ou au niveau des 
agences (branches PRIDE) a l'interieur du pays. 

Les candidats doivent savoir que pour participer, ils doivent se liberer 
entierement pendant 12 jours. Habituellement l'atelier &mane un 
dimanche pour finir un jeudi. L'emploi du temps est etabli de maniere a 
offiir une pause le vendredi et samedi apres les 5 premiers jours de 
travail. Un participant qui perd plus de deux heures de formation ne 
sera pas certifie. Les absents non certifies ont la possibilite de completer 
les modules au cours du prochain atelier s'ils veulent etre certifies. 

o Le candidat informe, s'engage a participer: it doit recevoir un 
bulletin de demande des mains d'un formateur, le remplir sans 
influence exterieure, et le rendre dans les 48 heures qui suivent. Ce 
bulletin est un questionnaire qui permet de fixer le point de depart 
du candidat; son intention a entrer en affaires, ses ressources, sa 
motivation, ses reseaux de contacts et experiences personnels, 
son niveau general de comportement en tant qu'entrepreneur 
potentiel. 

o Le bulletin rempli est corrige par un formateur, une premiere note 
et attribuee au candidat. 

o Le candidats ayant les meilleurs scores sur les bulletins sont 
preselectionnes et devront passer une interview commerciale et 
approfondie d'une heure en moyenne. L'interview sera dirigee par 
un formateur certifie qui recoit le candidat dans un bureau isole, 
cela pour permettre a celui-ci de parler librement de sa vie et de ses 
perspectives d'avenir. 

Il est important de differencier les candidats ayant un vrai inter& pour l'entreprenariat et ceux 
qui ne viennent que pour s'informer davantage en participant a un atelier de plus.  



Pour participer, la composante exige la contribution de 20.000 GNF par participant. Cet effort 
personnel constitue un autre element d'appreciation. Le coat reel de la formation a l'esprit 
d'entreprise est de 500.000 GNF par participant, le programme devra par consequent 
subventionner les 480.000 GNF par individu forme. 

A la fin de l'interview approfondie, le formateur evalue le candidat, fixe ses performances en 
comportement et attitudes personnels d'entrepreneur (CAPES) et trace son profil. Au vue de 
ces resultats, les candidats ayant obtenu les meilleurs score sont selectionnes pour la formation. 

Chaque participant doit creer et gerer une micro-entreprise pendant l'atelier. Cet exercice est 
obligatoire, la micro-entreprise constituant le laboratoire d'application des comportements. 
Chaque participant doit se decouvrir, identifier ses points forts et faibles a travers les exercices 
d'auto-evaluation, les exercices sur la pratique des indicateurs de comportement, les travaux de 
groupes, et la vente des produits ou service dans son entreprise, creee a l'occasion de l'atelier. 

Le PRIDE a developpe cinq modules de formation destines a ceux qui ont déjà participe 
l'atelier decrit ci-dessus. Ces formations specifiques servent a approfondir des themes 
introduits dans l'atelier. La creation de nouveaux modules suit l'evolution des personnes 
formees et des besoins exprimes a la base. Le PRIDE continue le processus de recherche et de 
developpement de nouveaux produits pour adapter aux besoins de la clientele cible du MAEF. 

o Le plan d'affaires 

Le document du plan d'affaires est déjà aborde au cours de l'atelier. Son approfondissement 
devient necessaire apres la participation au premier atelier. Aussi leurs entreprises ont besoin 
d'être suivies a travers le plan d'affaire qui est bon guide. 

Pour toutes ces raisons nous proposons l'approfondissement du plan d'affaires pendant deux 
jours pour les nouveaux entrepreneurs. 

o Mon entreprise en regle 

Ce module informe les entrepreneurs sur les formalites de creation et d'enregistrement des 
activites econorniques en Guinee. En outre, it presente les avantages accordes aux differents 
regimes privilecries du code des investissements. 

o Le marketing 

Ce module permet aux participants de renforcer la force de vente et d'augmenter leur chiffre 
d'affaires 

o Introduction a la comptabilite 

Cette formation permet aux participants de se familiariser avec les principes et l'organisation 
de la comptabilite, la tenue des journaux, le bilan, le compte de resultats, et la gestion de 
tresorerie.  

o Le management de la qualite totale 

Ce module definit les concepts de qualite. Il permet de connaitre les champs d'application et 
les elements constitutifs; de reduire de fawn continue les charges de production tout en 



ameliorant la qualite des produits ou services offerts; de decouvrir les synergies de groupe; 
d'être capable de conquerir et fideliser les clients et de mieux gerer leur temps. 

Ces cinq modules sont presentes ensembles dans un atelier de processus de creation et de 
gestion d'entreprise. 

Le PRIDE dispose d'un volet credit. Son approche est mill& aux besoins de sa clientele. 
L'octroi des prets n'est pas qu'une simple operation de distribution de l'argent. Its constituent 
des cas pratiques d'application du contenu de la formation revue. On peut se former au PRIDE 
sans obtenir un pret, mais on ne peut pas obtenir un pret si on n'est pas forme. 

A ce niveau, 25.000 prets sont a ce jour octroyes pour un montant global de 6 milliards de 
francs guineens ($6 millions US), avec comme pret moyen $300 US. L'encours de credit se 
chiffre a 1.2 milliards de francs guineens avec un taux d'interet de 24 % degressif pour un taux 
de remboursement de 100 % au 31 Mai 1996. 

Le systeme de credit developpe au PRIDE vise principalement les micro entrepreneurs qui se 
cautionnent mutuellement dans des groupes solidaires de cinq membres capables d'assurer des 
remboursements de courtes echeances (deux semaines et un mois). 

Le PRIDE a developpe en 1995 les prets moyens termes destines aux meilleurs clients du 
micro credit et aux entrepreneurs formes a l'esprit d'entreprise qui auront fait preuve 
d'efficacite. Ce volet est en train de se raffiner sur le terrain. 

La sous-composante propose de mettre en place un fond destine a appuyer les personnes aptes 
et motivees a se desengager de la fonction publique. Les termes et conditions lies a la mise en 
place d'une telle ligne de credit seront &finis en temps opportun au vue des resultats du 
programme de formation. 

Le PRIDE procede normalement au suivi des entrepreneurs formes. Le suivi etant une 
condition preponderante de la reussite de la sous-composante, un programme special de suivi-
evaluation est mis en place. Chaque action de suivi est en fait une séance de formation 
complementaire. Cette approche efficace permet de mesurer l'application de la formation aux 
activites courantes. 

Le MAEF est implique dans l'execution de cette tache. Le systeme de suivi est une suite 
logique du programme de formation qui permet de rencontrer les personnes formees. Quelques 
heures sont consacrees a chaque personne sur son lieu de travail pour constater les progres 
realises et les difficultes rencontrees. Chaque mission de suivie, composee de representants du 
PRIDE et du MAEF, apporte les conseils necessaires, et elle evalue les besoins en formation 
supplementaire. Un rapport circonstancie est fourni a la fin de chaque mission. 

Le BCPA elabore des fiches de suivi permettant de fixer les informations Iles qui sont 
centralisees et traitees. 

Le PRIDE a accumule une bonne experience dans la formation des entrepreneurs. 1.033 
personnes ont ete formees en Guinee a l'esprit d'entreprise, dont 253 femmes et plus de 200 
fonctionnaires. 

Certains fonctionnaires qui ont participe a l'atelier ont effectivement lance des entreprises. 
Pourtant, jusqu'ici, la receptivite d'un groupe important de fonctionnaires a un tel programme 



n'a pas ete testee. La sous-composante pilote du projet PNSA permet de mesurer cette 
receptivite. 

Tableau 2 
	

Planning de l'Execution des Ateliers PRIDE 

1996/1997 
Atelier 
Esprit 
d'Entreprise 

Nbre de 
Partici- 
pants 

1997 Prefectures 
Nbre Atelier 

creation 
d'Entreprise 

Nbre 

Octobre N'Zerekore 60 Avril Faranah 35 N'Zerekore 60 
Novembre Kindia 60 Mai Mamou 35 Kindia 60 
Decembre Labe 60 Juin Kankan 35 Labe 60 
Janvier Boke 30 Juillet Boke 35 Boke 65 
Fevrier Kankan 30 Aotat Guecked 60 Kankan 65 
Mars Conakry 30 Septembre Conakry 30 Conakry 60 

Faranah 35 
Mamou 35 
Gueckedou 60 

TOTAL 270 230 500 

4.8 SOUS-COMPOSANTE APPUI A LA DNA 

4. 8. 1 Contexte 

La DNA a beneficie en 1995 d'une consultation conjointe MA-USAID pour redefinir et 
redistribuer d'une maniere precise sa mission au regard de la politique de developpement 
agricole. Cette mission a propose des mecanismes de gestion necessaires pour planifier, 
controler suivre et evaluer les activites de la DNA. Entre autres, it est necessaire pour la DNA 
d'ameliorer: 

o la gestion strategique des programmes des divisions techniques et des services 
rattaches; 

o la formation de son personnel; 
o la gestion de l'information; 
o la participation a l'elaboration des politiques sous-sectorielles; 
o la mise en oeuvre et le suivi des reglementations dans les domaines de sa 

competence. 

A la suite de ces recommendations, la DNA a entrepris une restructuration radicale de ses 
divisions au niveau central. 

Aujourd'hui les missions prioritaires de la DNA sont d'appuyer le monde rural dans les 
domaines de la protection des vegetaux et des denrees stockees. des ressources foncieres et du 
controle de qualite . 

Le PNSA propose d'appuyer ce programme en commencant par une operation pilote qui vise 
la protection des vegetaux. Cette operation pilote est definie ci-dessous. 

En meme temps, les services deconcentres de la DNA sont appuyes par la sous-composante de 
renforcement de la DPDRE du PNSA (voir ci-dessus), notamment en ce qui concerne la 
reorganisation des attributions de ces services et la gestion de leur personnel. 



4.8.2 Structure 

Organigramme de la DNA 

Direction 

Cellule 
Administrative 
et Financiere 

(CAF) 

Service National 
Ressources 
Foncieres 

Service National 
Contrale de 
Qualite 

Service National 
Reduction de 
Pertes Apres 
Recoltes 

Division Division Division Division 
Cultures Etudes et Cultures Protection 
Vivrieres Evaluations d'Exportation des Vegetaux 

4.8.3 Objectifs 

La Protection des Vegetaux demeure l'un des domaines d'activites majeures du programme de 
relance de la DNA. De ce fait, la DNA propose de concentrer ses efforts de relance sous le 
PNSA sur la protection des vegetaux pour les deux premieres annees du projet. 

Dans le contexte actuel, les differentes strategies en matiere de defense des cultures doivent 
etre adaptees aux exigences nouvelles de la politique de developpement agricole, ce qui 
confere a la DNA les missions suivantes : 

o la protection des vegetaux a l'interieur du territoire national, 
o la legislation et l'homologation des produits phytosanitaires et 

matieres assimilees, 
o la legislation phytosanitaire des vegetaux et produits vegetaux. 

La DNA, en executant ces missions, collaborera avec les autres services du MAEF (IRAG, 
SNPRV, ME11,0) et se desengagera des operations de traitements phytosanitaires en vue de 
leur recuperation par des agents prives et des groupements de producteurs. 

La mission protection des vegetaux a l'interieur du territoire national comprend deux fonctions 
principales: la promotion et !'execution de la defense des cultures et des stocks et 
ramelioration de !'information phytosanitaire. 

La promotion et !'execution de la defense des cultures et des stocks comprennent trois 
taches essentielles: 

o la privatisation des operations de traitements phytosanitaires et la promotion des 
groupements de producteurs pour la defense des cultures; 

o la selection, la responsabilisation, et la formation de Techniciens Specialises en 
Protection des Vegetaux (TSPV); 



o la definition de strategies de lutte contre les ennemis des cultures et des stocks. 

L'amelioration de ('information phytosanitaire comprend trois taches essentielles: 

o la prospection; 
o les identifications phytosanitaires; 
o la constitution d'une banque de donnees. 

La legislation et homologation des produits phytosanitaires et matieres assimilees 
comprend deux fonctions essentielles : 

o la reglementation de la profession d'importateur et de distributeur de produits 
phytosanitaires; 

o ('experimentation et l'homologation des produits phytosanitaires. 

La legislation phytosanitaire des vegetaux et produits vegetaux comprend trois fonctions 
principales: 

o le controle phytosanitaire a ('importation; 
o le controle phytosanitaire a l'exportation; 
o la tenue d'un livre de quarantaine vegetale. 

4.8.4 Methodologie 

Pour privatiser les operations de traitements phytosanitaires et promouvoir les 
groupements de producteurs, la DNA doit: 

o creer une cellule de privatisation; 
o elaborer, diffuser et faire appliquer les textes legislatifs reglementant la 

profession des agents de traitements phytosanitaires; 
o identifier et installer les agents de traitements phytosanitaires et les 

groupements de producteurs pour la defense des cultures; 
o former et equiper les agents de traitements et les groupements. 

Pour selectionner, responsabiliser et former les TSPV, la DNA doit: 

o definir le role des TSPV; 
o selectionner parmi les agents de la protection des vegetaux les TSPV et 

assurer leur remise a niveau; 
o responsabiliser les TSPV. 

Pour definir les strategies de lutte contre les ennemis des cultures et des stocks, la DNA 
doit 

o faire le bilan des acquis et le point sur les manques, les contraintes et 
les besoins en matiere de strategies et de methodes de defense des 
cultures et des stocks, 

o proposer des strategies de lutte applicables aux champs et dans les 
greniers; 

o organiser les luttes d'interet econornique national; 



o preparer et diffuser des protocoles de suivi des activites de defense des 
cultures et des stocks. 

Pour realiser les prospections phytosanitaires, la DNA doit: 

o elaborer les guides de prospection; 
o identifier les champs et greniers objets d'enquetes; 
o equiper les TSPV en materiels de prospection; 
o seleetionner les filieres de production prioritaires a prospecter; 
o organiser les prospections. 

Pour les identifications phytosanitaires, la DNA doit: 

o equiper le laboratoire, ainsi que les TSPV; 
o former les TSPV sur les identifications aux champs; 
o elaborer des guides d'identification des parasites et ravageurs. 

Pour constituer et utiliser une banque de donnees phytosanitaires, la DNA doit: 

o capitaliser toutes les informations phytosanitaires nationales 
(regionales et prefectorales) et internationales; 

o identifier les themes techniques a partir de ces informations en 
collaboration avec l'IRAG; 

o confectionner et diffuser des fiches techniques pour les 
vulgarisateurs du SNPRV; 

o compiler et diffuser des informations sur la situation 
phytosanitaire des filieres de production a ]'intention des 
services publics et prives. 

Pour reglementer la profession d'importateur et de distributeur, la DNA doit: 

o elaborer, diffuser et faire appliquer les textes reglementaires 
regissant la profession; 

o suppleer l'equipement du Labo PV en materiels d'analyses des 
produits phytosanitaires; 

o equiper des agents de PV en materiels d'echantillonnage des 
produits phytosanitaires, 

o controler periodiquement les produits phytosanitaires et 
matieres assimilees introduits dans le pays, 

o constituer une banque de donnees sur les produits 
phytosanitaires dans une monographie. 

Pour experimenter et homologuer les produits phytosanitaires, la DNA doit : 

o elaborer, diffuser et faire appliquer les textes legislatifs et 
reglementaires; 

o animer, coordonner et evaluer les activites du Comite national 
des pesticides; 

o inventorier et caracteriser les produits phytosanitaires, distribues et 
commercialises en Guinee; 



o organiser, suivre et evaluer les experimentations des produits 
phytosanitaires soumis a I'homologation (de l'efficacite biologique a la 
rentabilite econornique); 

o rediger et publier un index phytosanitaire national. 

Pour controler les vegetaux et produits vegetaux soumis a l'importation, la DNA doit: 

o diffuser les listes d'ennemis faisant objet de quarantaine vegetale; 
o controler et enregistrer les certificats phytosanitaires delivres; 
o former et informer le personnel technique des postes frontaliers. 

Pour controler les vegetaux et produits vegetaux soumis a l'exportation, la DNA doit: 

o recueillir les informations &rites sur les exigences phytosanitaires des 
pays qui introduisent du materiel vegetal en Guinee; 

o selectionner et deployer sur les frontieres le personnel de controle 
phytosanitaire; 

o former et informer le personnel des postes frontaliers sur la demarche 
technique des operations de controle et des exigences phytosanitaires 
des pays importateurs; 

o equiper les postes de controle phytosanitaire et creer un poste de 
quarantaine vegetale; 

o elaborer, diffuser et faire appliquer les textes legislatifs phytosanitaires; 

o diffuser les listes d'ennemis faisant objet de quarantaine vegetale; 
o elaborer et faire diffuser les certificats phytosanitaires. 

Pour tenir le livre de quarantaine vegetale, la DNA doit: 

o collecter les informations phytosanitaires des postes frontaliers; 
o analyser les informations et faire diffuser les decisions de synthese; 
o tenir a jour le fichier des exigences phytosanitaires des importateurs et 

des devoirs des exportateurs. 

4.9 SOUS-COMPOSANTE APPUI AU SNSA 

4.9.1 Contexte 

La creation du SNSA en 1993 decoulait de la necessite de mettre en place un systeme 
d'informations statistiques sur le secteur agricole. La preoccupation actuelle est de renforcer 
les capacites techniques et operationnelles de cette structure afin d'en faire un outil performant 
de gestion.  

Le plan d'execution du SNSA s'inscrit dans ce cadre et repose sur deux activites essentielles: 

o la production reguliere des donnees sur la structure des exploitations agricoles, 
les superficies, les rendements des cultures, les productions, les quantites 
commercialisees, les coilts de production, et les prix agricoles; 

o le renforcement des capacites du service par l'equipement et la formation 
des cadres pour produire et diffuser regulierement des informations pertinentes 
et de qualite. 
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4.9.2 Structure 

Pour accomplir la mission qui lui a ete assignee, le SNSA a ete dote de 3 sections techniques: 

o la Section methodes, analyses et coordination (SMAC) s'occupe de tous 
les aspects methodologiques, de l'organisation de la collecte, de l'analyse et de 
la publication des donnees; 

o Ia Section statistiques courantes et documentation (SSCD) est responsable de la 
rehabilitation des statistiques courantes et de la production des annuaires et 
bulletins statistiques periodiques sur l'ensemble du secteur agricole et des 
secteurs partenaires; 

o la Section informatique et logistique (SlL) s'occupe du traitement 
informatique des donnees collectees. 

Chacune de ces sections est ding& par un Chef de Section ayant sous sa responsabilite des 
charges d' etude. 

A ces sections techniques s'ajoute une Cellule Administrative et Financiere (CAF) dirigee par 
un chef de cellule. 

Organigramme du SNSA 

4.9.3 Relations institutionnelles 

Pour la realisation des activites statistiques, le SNSA est en relation avec des structures du 
MAEF mais aussi d'autres Departements. 

Au sein du NLAEF, le premier utilisateur de statistiques est le BCPA. Le SNSA fournit a ce 
dernier tous les materiaux permettant la mise a jour de la politique et evaluation des 
programme de developpement, a savoir, les rapports sur les resultats des enquetes menees, les 
annuaires produits, ainsi que les rapports annuels d'activites. Lorsque le BCPA utilise d'autres 
sources d'information sur le secteur agricole, it se concerte avec le SNSA pour en etudier Ia 
validite.  

Le SNSA travaille en relation etroite avec la DNA, la DNE, la DNFF, la DNGR, et le SNAPE, 
ainsi que les services techniques des autres Departement pour Ia collecte des statistiques 
courantes afin de produire et de diffuser un annuaire statistique annuel. Un cadre de 
concertation est en place pour permettre a ces differentes structures de se prononcer sur 
l'annuaire statistique et de s'accorder sur des besoins précis d'information. 



Un cadre de collaboration lie le SNPRV au SNSA depuis 1995, pour evaluer l'impact des 
activites de vulgarisation en milieu rural. Le SNSA et le SNPRV discutent au debut de chaque 
armee de la methodologie d'evaluation, du plan de sondage et du questionnaire. Les deux 
structures se concertent pour se prononcer sur les "resultats produits et discuter des modalites 
pour ameliorer le dispositif de collecte. 

Avec les autres demandeurs d'etudes ou enquetes, le SNSA discute d'une methodologie 
appropriee de collecte des informations et execute le travail selon des termes clairement etablis.  

Les relations de travail doivent etre renforcees entre le SNSA et la DNSI, les statistiques 
agricoles etant une des composantes des statistiques econorniques du pays. 

4. 9.4 Objectifs 

Le SNSA est un service essentiellement technique dont la mission consiste a : 

o assurer la coordination de la production des statistiques agricoles au sein du 
MAEF; 

o conduire et mener des enquetes par des sondages et des recensements en milieu 
rural; 

o collecter des informations necessaires a l'evaluation de la situation agricole et 
alimentaire, ainsi que des programme de developpement mis en oeuvre; 

o assurer la formation des personnels engages dans la collecte, le traitement et 
l'analyse des donnees agricoles et leur donner un appui methodologique; 

o assurer la centralisation, le traitement informatique, l'analyse et la diffusion de 
l'information statistique agricole au niveau national. 

4.9.5 Methodologie 

Etant donne l'importance des statistiques agricoles, non seulement au niveau national, mais 
pour la gestion du PNSA, le SNSA doit: 

o executer des enquetes ponctuelles, « a la carte », a la demande du MAEF, du 
PNSA, ou des bailleurs de fonds, moyennant financement; 

o publier et disseminer les resultats de ces enquetes, sous forme accessible a 
ceux qui ne sont pas statisticiens; 

o organiser des ateliers de restitution de ces enquetes, a l'intention du MAEF, 
du CTE du PNSA, et d'autres organisations interessees 



5. DETAIL DE LA COMPOSANTE ELEVAGE 

5.1 Contexte 

Dans son programme de diversification economique, le gouvernement guineen s'est tres tot 
interesse au sous-secteur de l'elevage qui possede d'importantes reserves de productivite. Le 
processus de relance du sous secteur a ete entame des 1987 par le Projet de restructuration des 
services de l'elevage (PRSE). 

Ce projet a permis d'alleger le cadre organique, de l'adapter a sa mission et de mieux former les 
effectifs qui ont ete conserves. Il a permis egalement : 

o d'ameliorer le niveau sanitaire; 
o d'ameliorer le niveau de connaissance du sous-secteur; 
o de debuter la privatisation de la profession veterinaire; 
o de debuter la structuration socioprofessionnelle des differents 

intervenants; 
o d'accroitre la capacite operationnelle des services de l'elevage par leur 

equipement et la mise en oeuvre d'un programme de formation adapte 
des agents. 

5.2 Structure 

Au niveau central 

Les institutions impliquees dans l'execution du projet au niveau central sont composees d'une 
part de la structure centrale de la DNE (direction, divisions techniques et services centraux) et 
d'autre part des services externes impliques dans la mise en oeuvre de certains programmes 
(B CPA, SNPRV, IRAG et SNSA) dans le cadre de l'integration intersectorielle. 

Au niveau decentralise 

Les principaux acteurs du projet au niveau decentralise sont les animations regionales 
(Directions regionales de l'elevage) (4), les SPRA (38), les services rattaches de l'elevage (8), 
les veterinaires prives, les auxiliaires et les groupements d'eleveurs qui constituent la plaque 
tournante de l'execution des taches de terrain. Selon les domaines d'intervention, et 
conformement aux programmes en cours d'execution, les autres projets de developpement 
rural et les ONG evoluant sur le terrain, ainsi que les services deconcentres du SNPRV et de 

participent a la mise en oeuvre des operations. 

Le PNSA etant un projet « structurant », l'organigranune est celui de la DNE (voir 
organigramme a la page suivante). Il est structure de la fanon suivante: 

o Direction 
o 4 Divisions techniques 
o 8 Services rattachesi 
o Services deconcentres : 

- Niveau prefectoral 
- Niveau sous-prefectoral 

1  La CAVET et l'APILEC sont en cours de privatisation 



o Operateurs: Groupements d'eleveurs, ONG, veterinaires prives, auxiliaires,... 

Le personnel implique dans l'execution du projet est compose de l'ensemble des agents de la 
DNE. Dans le cadre du volet formation du PRSE, ces agents ont pu acquerir des competences 
en adequation aux besoins du sous-secteur. Cependant le staff de la Direction aura la 
responsabilite de la mise en oeuvre et de l'execution correcte du projet. 

Les ONG, les groupements d'eleveurs, les veterinaires prives et les auxiliaires seront impliques 
totalement dans l'execution des actions de terrain. 

5.3 Objectifs 

Dans le but de valoriser ces acquis reels, mais fragiles, la DNE a elabore un programme global 
de developpement sous-sectoriel dont les objectifs fondamentaux sont: 

o l'accroissement de la production nationale; 
o la poursuite du desengagement de l'etat; 
o la professionnalisation des differents intervenants du sous-secteur. 

Ce programme constitue une composante du PNSA. La composante Elevage se caracterise 
par une specificite liee non seulement aux activites et aux bailleurs de fonds impliques, mais au 
niveau d'evolution des actions a mener. 

Certaines interventions prioritaires sont déjà en cours de realisation et constituent la suite 
logique de programmes anterieurs, tandis que d'autres restent encore a l'etat d'etude. Toutes 
ces specificites sous-entendent la necessite d'un grand effort de coordination. Elles impliquent 
une concertation entre les differents bailleurs de fonds et les acteurs de terrain, afin de 
developper des synergies et d'eviter les doubles emplois. 

Les interventions prevues se scindent en trois categories : 

o les interventions a caractere productif sont du domaine exclusif de la 
DNE . Compte tenu du niveau de connaissance requis ou de leur 
caractere transversal, ces actions ne peuvent etre mises en oeuvre que par des 
specialistes; 

o les interventions qui visent a developper 'Integration intersectorielle, en 
participant et en favorisant la mise en place dun systeme unique de 
generation et de diffusion des technologies simples dans le secteur 
agricole base sur l'intensification; 

o les interventions qui concernent le domaine du renforcement 
institutionnel. 

5.4 Methodologie 

Pour ameliorer les programmes a caractere productif, la DNE doit: 

Ameliorer le dispositif de sante animale:  

Le premier objectif assigne a cette sous-composante est de mettre en place un systeme de soins 
de sante animale efficace (curatif et prophylactique) base sur l'initiative privee en creant un 
cadre susceptible d'encourager ceux qui souhaitent s'y investir. 
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Pour ce faire, it faut: 

o privatiser la profession veterinaire ; 
o creer une cellule de privatisation ; , 
o mettre en oeuvre des mandats sanitaires ; 
o renforcer le role de controle de l'etat. 

Le deuxieme objectif est de continuer l'amelioration des connaissances sur les principales 
pathologies et'de mettre en place un reseau d'epidemiosurveillance susceptible d'alerter les 
autorites en cas d'apparition ou d'evolution d'une grande epizootie. 

Pour ce faire, it faut: 

o appuyer le Laboratoire central veterinaire de diagnostic ; 
o creer un systeme d'alerte rapide et d'une cellule d'urgence ; 
o appuyer le laboratoire de production de vaccins de Kindia. 

Developper les filieres prioritaires:  

La mise en oeuvre de ce volet est sous tendue par l'application des principes de la nouvelle 
politique de developpement sous-sectoriel. Cette politique vise: 

o l'accroissement de la production; 
o la specialisation regionale; 
o la professionnalisation et specialisation des intervenants. 

Les filieres concernees sont : 

La filiere bovine  
Le programme sera base sur trois axes fondamentaux: 

o la continuation de l'amelioration genetique de la race N'Dama au CAE de Boke 
avec une dissemination a grande echelle a l'an 2000 ; 

o l'extension du programme de controle de la transhumance a I'ensemble des 
zones concernees par le phenomene ; 

o l'extension des programmes de developpement de la culture attelee dans les 
zones qui s'y pretent et dans le cadre de l'appui a la culture du coton en Haute et 
Moyenne Guinee. 

Les filieres a cycle court 
Quatre axes fondamentaux ont ete identifies. A part l'appui a la filiere petits ruminants qui est 
une operation nouvelle, les trois autres axes doivent etre compris comme le prolongement des 
activites du projet d'appui aux filieres de productions animales (PAFPA) finance par la CID: 

o l'appui a la filiere avicole intensive en zone periurbaine ; 
o l'appui a la filiere avicole traditionnelle ; 
o l'appui a la filiere porc semi-intensive en Guinee forestiere ; 
o l'appui a la filiere petits ruminants. 



La filtere lait 
Cette intervention constitue une operation pilote qui permettra de tester et de developper les 
elements methodologiques necessaires a la realisation a moyen terme d'un programme 
d'intensification de la production laitiere bovine et caprine grace a ramelioration genetique 
(croisement avec des races exotiques performantes). 

Arneliorer la connaissance du sous-secteur:  

L'effort important qui a ete entame par le PRSE en matiere d'amelioration de la connaissance 
du sous-secteur doit etre poursuivi en privilegiant les travaux de suivi pour la collecte 
&informations dynamiques au detriment des enquetes retrospectives. 

Les principaux objectifs vises dans l'optique de ramelioration de la connaissance du sous-
secteur sont les suivants: 

o la realisation de 8 etudes complementaires; 
o le denombrement du cheptel pour une appreciation de revolution des effectifs; 
o le suivi zoo-economique des troupeaux pour ]'identification des parametres 

(zootechniques et economiques) qui caracterisent le cheptel national; 
o le suivi des marches et abattoirs test et des points de controle du flux du betail 

pour le recueil des informations sur ]'exploitation du cheptel. 

Appuyer Ia structuration socioprofessionnelle des eleveurs:  

L'objectif est de consolider les acquis kid enregistres dans ce domaine a travers la 
diversification des activites des groupements d'eleveurs vers des creneaux suffisamment 
mobilisateurs pour viabiliser le mouvement associatif. 

Au dela de la realisation sensu stricto des infrastructures, la priorite sera accord& a 
]'organisation et a la structuration du milieu professionnel susceptibles de garantir la perennite 
des investissements. 

Pour renforcer le developpement de ]'integration intersectorielle, la DNE doit: 

o renforcer sa collaboration avec le SNPRV dans le domaine de la vulgarisation; 
o renforcer sa collaboration avec 1TRAG en matiere de recherche/developpement.  

L'outil de generation et de diffusion des technologies dans le domaine agricole mis en place par 
le SNPRV pourrait, avec profit, etre utilise par le sous-secteur elevage pour la vulgarisation 
d'une partie de ses themes, notamment ceux concernant l'integration agriculture/elevage. Par 
contre, ceux qui sont lies a la sante animale et aux filieres prioritaires, faisant appel a des 
intervenants hautement specialises, resteront du domaine de Pelevage. 

La vulgarisation 

En matiere de vulgarisation, Ia DNE mettra a la disposition du SNPRV des vulgarisateurs 
necessaires a la diffusion des themes d'elevage et des techniciens specialises necessaires a leur 
formation et leur encadrement. Le schema suivant sera appliqué : 

Au niveau des prefectures a predominance d'agro-eleveurs, oU le SNPRV developpe déjà une 
forte activite, la DNE mettra a la disposition du SNPRV des TS et vulgariSateurs pour 



developper son expertise. Les themes d'integration agriculture-elevage seront prioritaires dans 
ces zones. 

Dans les prefectures ou le systeme de production est a predominance pastorale (elevages de 
grande dimension), ou le processus de privatisation est déjà entame et est prioritaire (reseau de 
veterinaires prives, auxiliaires, groupements) la DNE s'appuiera sur les vulgarisateurs de base 
pour assurer la promotion des veterinaires prives et des auxiliaires d'elevage dans les villages 
(groupes de contact). Il s'agira pour les vulgarisateurs de servir de relais de diffusion des 
messages (informations) pour &multiplier l'impact du systeme veterinaire prive - auxiliaire 
eleveurs. 

La recherche developpement 

Les objectifs en matiere de recherche developpement sont les suivants: 

o definition d'une politique et des orientations strategiques en collaboration avec 
l'IRAG ; 

o identification des themes prioritaires en collaboration avec l'IRAG et les 
differents projets ; 

o mise au point des protocoles en collaboration avec les differentes structures 
concernees; 

o suivi evaluation de l'avancement des travaux ; 
o capitalisation des resultats de recherche. 

Les themes identifies feront l'objet de conventions avec les differentes structures responsables : 
IRAG, projets divers, etc. qui devront &gager les montants financiers necessaires a la bonne 
execution des prestations attendues. 

Pour appuyer le renforcement institutionnel, la DNE doit: 

Appuyer les services deconcentres:  

Pour ce faire, it faut: 

o accroitre la capacite d'intervention des SPRA en leur apportant un appui 
(fonctionnement et leger equipement) pour leur permettre de mieux accomplir 
leurs missions dans l'execution des actions du projet. Ces missions consistent 
a: 

- assurer les fonctions regaliennes de l'etat ; 
- assurer la surveillance sanitaire en collaboration et en 

complementarite avec les prives ; 
- participer a la raise en oeuvre du schema de vulgarisation ; 
- apporter un appui au developpement du secteur prive ; 
- promouvoir l'accroissement des productions animales grace au 

developpement des filieres prioritaires. 

o former les agents de terrain. Malgre les acquis du PRSE en la matiere, les 
besoins en formation sont encore ties importants. Le programme de formation 
s'organise en deux grandes parties: 



les formations methodologiques et mesures d'accompagnement 
pour les agents de la DNE; 

- les formations techniques autant pour le personnel de la DNE 
que les eleveurs ou leurs mandataires (auxiliaires). 

Reactualiser la lettre de politique sous-sectorielle 

La DNE veillera a maintenir la coherence de sa politique de developpement sous-sectorielle 
avec la Lettre de politique de developpement agricole (LPDA). Pour l'atteinte de cet objectif, 
elle a envisage depuis 1995 l'organisation d'une table ronde en vue de l'elaboration d'un 
programme de developpement de l'elevage a moyen et long termes (horizons 2000 et 2010). 

Cette table ronde qui se tiendra en Septembre 1996 est en cours de preparation avec la 
participation de tous les intervenants du sous-secteur et ses resultats pourront ainsi contribuer 
A la revue de la LPDA qui aura lieu en fin 1996. 

Coordonner l'ensemble des programmes et sous-programmes du sous-secteur 

La raise en oeuvre de ce vaste programme necessite un important effort de coordination pour 
la coherence des interventions, compte tenu de la multiplicite des intervenants. Ce role sera 
devolu a Ia DNE. Les dernarche poursuivie peut etre synthetisee de la maniere suivante: 

o reactualiser la LPDE; 
o poursuiivre et suivre la planification operationnelle du sous-secteur ; 
o renforcer le dispositif de suivi-evaluation des activites du sous-secteur pour 

une meilleure execution des programmes et une appreciation de l'opportunite 
des interventions; 

o organiser une table ronde en vue de l'elaboration d'un programme de 
developpement de l'elevage a moyen et long termes; 

o maintenir la coherence des plans de developpement avec Ia LPDE 
actualisee et la LPDA; 

o coordonner les differentes interventions et developpement des synergies entre 
les bailleurs de fonds; 

o organiser de seminaires et de rencontres sous-sectorielles; 
o poursuivre ('elaboration du cadre legislatif et reglementaire et l'actualiser 

eventuellement; 
o diffuser l'information sous-sectorielle; 
o organiser des serninaires regionaux sur l'interpretation et les modalites 

d'application des textes constituant le code pastoral. 



6. DETAIL DE LA COMPOSANTE VULGARISATION 

6.1 Contexte 

Avec la creation du SNPRV en 1994, la politique du Gouvernement en matiere de promotion 
rurale et de vulgarisation s'est concretisee. Avec l'extension des activites de vulgarisation a 
travers le PNSA, cette politique est desormais appliquee a l'echelle nationale. 

En 1995, le SNPRV s'est etendu a l'ensemble du territorial. Avec la creation de nouvelles 
zones d'encadrement, le personnel du SNPRV est passé a 1367 cadres et agents. Ces effectifs 
sont le double de ceux du Projet national de vulgarisation agricole (PNVA). 

Le SNPRV est fonde sur les acquis du PNVA, qui sont: 

o la performance des agents de terrain; 
o l'amelioration des relations de confiance entre paysans et vulgarisateurs; 
o l'augmentation de la production des exploitations agricoles. 

11 existe actuellement des &arts d'organisation et de performance entre les nouvelles et les 
anciennes zones d'intervention. L'extension du dispositif de vulgarisation tient compte de ces 
preoccupations pour couvrir de facon progressive les zones potentielles. 

6.2 Structure 

Pour accomplir sa mission, le SNPRV comprend: 

o des Services d'appui 
o des Divisions techniques 
o des Centres de formation 

Du niveau central au district agricole, le SNPRV est structure pour gerer les activites du 
service de vulgarisation (voir organigramme page suivante). 

Au niveau central, une equipe est chargee de la coordination des interventions et de la 
definition des politiques. Sur le terrain, la liaison entre organisations de producteurs et 
vulgarisateurs doit etre renforcee surtout dans les zones oil cette integration est encore faible. 

6.3 Objectifs 

Le plan d'execution du SNPRV vise trois objectifs fondamentaux: 

o l'extension physique du dispositif de vulgarisation; 
o l'integration intersectorielle avec les partenaires de terrain; 
o I'appui aux organisations professionnelles agricoles.  

6.4 Methodologie 

Pour etendre le dispositif de la vulgarisation, le SNPRV doit : 

o remettre a niveau les agents de vulgarisation; 



o introduire des innovations techniques (agriculture-elevage-protection des 
vegetaux-environnement); 

o integrer les femmes au service de vulgarisation; 
o evaluer l'impact des prestations par les beneficiaires.  

Pour mieux collaborer avec les partenaires du terrain, le SNPRV doit: 

o servir d'interface entre l'administration et les producteurs; 
o poursuivre le processus de collaboration avec les acteurs du developpement 

rural (services techniques-projets-ONG-paysans). 

Le service doit limiter les duplications par une harmonisation des interventions, le developper 
des synergies, et Petablir des mecanismes de concertation reguliere. 

Le SNPRV doit etablir des conventions de collaboration avec les ONG etrangeres ou 
nationales qui centrent leurs activites sur le developpement de filieres, ou la formation des 
organisations de producteurs 

Pour appuyer les organisations professionnelles, le SNPRV doit: 

o promouvoir ces organisations sans mettre en place un appareil d'appui lourd, 
dans le souci de preserver leur autonomie; 

o aider ces organisations a progressivement elaborer leur propres services de 
promotion; 

o favoriser les dynarniques de production et de commercialisation par une 
structure des producteurs en groupements sur des fonctions d'interet 
econornique; 

o appuyer la creation d'organisations au niveau territorial, au dela du groupement; 
o accompagner la creation d'une profession agricole structuree, autonome et 

responsable; 
o participer a la creation et au developpement des chambres regionales 

d' agriculture. 

Pour arriver a maitriser la situation des organisations paysannes, le SNPRV doit recenser 
toutes les organisations paysannes formelles ou informelles, des quatre regions naturelles de la 
Guinee, et appuyer les activites de ces organisations jusqu'd qu'elles puissent jouir de leur 
autonomic entiere. 

A l'image de la Moyenne Guinee et de la Guinee forestiere, ou les organisations paysannes 
sont mieux structurees et reellement operationnelles, le SNPRV poursuivra l'appui 
l' emergence des groupements en Basse et en Haute Guinee. 
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7. DETAIL DE LA COMPOSANTE RECHERCHE 

7.1 Contexte 

Cette composante a pour but principal d'etablir, a l'Institut de recherche agronomique de 
Guilt& (IRAG), une capacite durable de recherche agricole qui reponde aux besoins des 
agricultuers en developpant des techniques appropriees. Le PNSA soutient les programmes de 
recherche prioritaires et revaluation du personnel specialise dans la recherche. 

Z 2 Structure 

Organigramme de l'IRAG 

Conseil d'Administration 

Directeur General 

Appui comptable  

Conseil Scientifique 

Directeur Adjoint 

Directeurs 
des Centres 

Z3 Objectifs 

Les objectifs de la composante recherche sont les suivants: 

o reorganiser l'Institut de maniere a le rendre plus efficace; 
o renforcer la pertinence des travaux de recherche; 
o rendre l'IRAG plus autonome et etendre sa responsabilite; 
o veiller a ce que la recherche gagne en qualite et en efficacite; 
o ameliorer la gestion logistique et financiere de 11RAG; 
o rationaliser le reseau de stations experimentales et de laboratoires et ameliorer la 

gestion et l'entretien des infrastructures. 

7.4 Methodologie 

Pour reorganiser l'Institut de maniere a le rendre plus efficace, l'IRAG doit: 

o adapter la composition et la fonction de ses organes directeurs; 
o separer les fonctions financieres et comptables de la fonction de passation des 

marches; 
o creer des postes d'auditeur interne et de d'administrateur des ressources 

humaines; 
o creer un poste de directeur de station dans chaque centre de recherche. 

Pour renforcer la pertinence des travaux de recherche, l'IRAG doit: 



o associer les agents vulgarisateurs et les agriculteurs a la programmation, au suivi 
et a revaluation des activites de recherche; 

o contribuer a la formation de techniciens specialises de protection des vegetaux; 
o developper des axes de collaboration avec le laboratoire de protection des 

vegetaux de Foulaya. 

Pour rendre l'IRAG plus autonome et etendre la port& de sa responsabilite, l'IRAG doit: 

o conferer un plus grand pouvoir de decision au conseil d'administration et a la 
direction. 

Pour assurer que la recherche gagne en qualite et en efficacite, l'IRAG doit: 

o mettre en place un dispositif d'evaluation continue et de recompense de la 
performance; 

o redefinir le statut du chercheur et inclure cette definition dans les nouvelles 
regles et procedures administratives; 

o evaluer les competences de son personnel de recherche; 
o etablir un programme de formation et de recyclage scientifique en cours 

d'emploi; 
o recruter et former de jeunes diplomes sur place oil a retranger. 

Pour ameliorer sa gestion logistique et financiere, l'IRAG doit: 

o etablir un reglement du personnel; 
o adopter un manuel operationnel. 
o adopter une procedure appropriee pour retracer toutes ses depenses. 

Pour rationaliser le reseau des stations experimentales, l'IRAG doit: 

o collaborer etroitement aux travaux de recherche regionaux. 

Le PNSA financera les activites de recherche des centres suivants: Koba, Seredou, Bordo, 
Foulaya, Bareng et Kilissi (a l'exception du centre de production de semences). Le projet 
renovera en sa troisieme armee le laboratoire agroindustriel de Foulaya, une fois que requipe 
de recherche agroindustrielle aura ete constituee. 

Ordanidranne d'un Centre de Recherche 

Directeur du Centre 

       

 

Conseil de Centre 

  

Appui Cairptatle 

 

       

       

       

Coordinateur Scientifique 	 d'ExplcitaZi:L 

Recherche Sysr . 	 Prcdranlmes Service Apprsvls :nneeent Entretien 



8. INDICATEURS DE SUIVI DU PROJET 

8.1 	Indicateurs communs a toutes les composantes 

Indicateurs Appui 
institutionnel 

DNE SNPRV IRAG 

Nombre de cadres formes 
par theme/trimestre 
niveau: 

- central 	• 
- decentralise 

* * * 

Nombre et type 
d'enquetes, 	etudes, 
rapports/trimestre 

* * * 

Nombre de missions de 
suivi et d'evaluation sur 
le terrain/trimestre 

* * 

8.2 Indicateurs specifiques 

BCPA 1996 1997 1998 1999 2000 
Nombre de schemas 
d'orientation des 
prefectures 
realises 
Taux de 
decaissement du 
budget: 

- 	FINEX 
- 	BND 

SNSA 1996 1997 1998 1999 2000 
Nombre d'enquetes 
ponctuelles par 
composante 
Nombre de rapports 
pub lies 
Nombre d'ateliers 
de restitution 
organises 

SNPRV: 

1. Taux d'accroissement des rendements: resultats compares entre les rendements des 
parcelles de demonstration (PD) et les parcelles temoins (PT) 

2. Taux d'adoption relatif des themes techniques (%) 
3. Taux d'adoption absolu des themes techniques (%) 
4. Nombre de PD par vulgarisateur 
5. Nombre de membres de groupe de contact (MGC) par vulgarisateur 
6. Nombre total de MGC au niveau national 
7. Nombre total de MGC femmes au niveau national 
8. Nombre de formations de quinzaine 
9. Nombre de vulgarisateurs residants dans les districts de leurs zones 



DNA 1996 1997 1998 1999 2000 
Nombre d'agents de 
traitement phytosanitaire 
et de groupements de 
defense des cultures 
Nombre de techniciens 
specialises de protection 
des vegetaux: 
-formes 
-operationnels 
Nombre de fiches 
techniques des ennemis 
majeurs redigees et 
diffusees 
Nombre de produits 
phytosanitaires homologues 
Methodes de lutte integre 
proposees avec IRAG 
Index annuel 
phytosanitaire des 
pesticides edite et publie 
Nombre de postes decrits 
et distribues 

IRAG 1996 1997 1998 1999 2000 
Nombre de projets realises en 
collaboration avec les 
partenaires du developpement 
Nombre de technologies mises a 
la disposition de la 
vulgarisation 
Nombre d'essais en station 
acheve par chercheur 
Nombre de publications 
- rapports 
- fiches techniques 

Nombre de seances de formation 
pour la vulgarisation par 
chercheur 
Nombre de visites chez 
l'exploitant par 
- direction 
- centre de recherche 
- chef de programme 
Taux de decaissement: 
- FINEX 
- BND 



DNE 1996 19971998 1999 2000 
Analyses serologigues executes 
Nombre de vaccinations: 
- CBPP 
- PPR 
Nombre de cabinets veterinaires 
installes 
Nombre de vaccinations 
effectuees par des veterinaires 
prives 
Nombre d'associations d'eleveurs 
en fonctionnement 
Recensement national du betail 
par categorie 
Abattages, ventes sur pied, 
importations et exportations 
enregistrees officiellement 
Consommation de medicaments 
veterinaires par UBT 



DEUXIEME PARTIE: 

DESCRIPTION DES PROCEDURES 



1. 	ORGANISATION ADMINISTRATIVE TYPE 

1.1. Definition du poste de DAF 

Sous l'autorite du Directeur de Projet, le DAAF, le cas echeant conseille par un Assistant 
technique, assure les missions administratives, de gestion et financieres necessaires au bon 
fonctionnement du projet, en particulier: 
La tenue de la comptabilite generale, analytique et budgetaire 
La coordination de la preparation du budget sur le plan financier 
Le suivi de l'execution budgetaire 
L'elaboration et la tenue des tableaux de bord administratif et financier. 
Les rapports mensuels, semestriels et annuels sur le SAF 
La gestion et les reapprovisionnements du compte special 
La gestion des appels d'offres et des marches/conventions 
L'elaboration des procedures de paiement et leur mise en oeuvre 
La responsabilite des services charges des questions logistiques 
La gestion du personnel 
La preparation des etats financiers periodiques et leur exploitation aux fins d'ameliorer la gestion 
du projet 
D'une maniere generale, it a le souci de communiquer aux responsables ou personnes 
competentes, toutes les informations necessaires ou utiles pour le bon deroulement du projet. 

1.2. Organigramme type d'un SAF 

annexe n°1 Organigramme type 
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2. PROCEDURE BUDGETAIRE ET PLAN ANNUEL D'ACTIVITE 

Le budget annuel est le cadre de reference de Pactivite de l'exercice. L'elaboration et l'arrete du 
budget est donc un moment essentiel pour !'ensemble des acteurs du projet. 

La procedure budgetaire repondra aux principes suivants: 

• - L'elaboration du projet de programme/budget annuel est de la responsabilite de chacune des 
composantes 

• - Un recapitulatif general sera fait au niveau du BCPA chargé de la coordination. 
Sur le plan pratique 
• - sa preparation sera decentralisee, 
• - la presentation sera standardisee, 
• - le suivi de son execution se fera a !'aide du module « suivi budgetaire » du logiciel de 

comptabilite/gestion; 

2.1. 	Preparation et presentation du budget 

La preparation du budget se fera au niveau des Divisions/Services/Directions Regionales/Centres. 
Le projet de budget comportera deux parties : 

• une partie redactionnelle 
Dans cette partie, l'on decrira d'une part, le programme annuel d'activite et l'on 

indiquera d'autre part, les moyens physiques necessaires a ('execution de ce programme (achats, 
services exterieurs, moyens en personnel etc.). 

• une partie valorisation / ventilation 
Elle sera constituee de fiches types (annexe) recapitulant par rubriques comptables 

les moyens necessaires en les valorisant. Il sera etabli une fiche par Division ou programme. Elles 
donneront la ventilation par bailleurs de fonds ainsi que calendrier d'execution qui permettra 
d'elaborer le plan de tresorerie. 

Ces projets de budget par services et programmes, seront centralises au Siege de la composante 
pour examen de leur coherence avec les objectifs generaux, arbitrage et consolidation.  

Les projets des composantes seront transmis au BCPA charge de la recapitulation generale. 

Les projets de budget par composante et la recapitulation generale seront transmis pour examen 
et avis aux bailleurs de fonds avant le ler juillet de l'annee precedente. 

Parallelement, seront preparees au niveau central, les « fiches PIP » a presenter et soutenir a la 
DNIP (Direction Nationale des Investissements Publics) pour inscription au BND (Budget 
National de Developpement) 

L'arrete definitif du budget du projet aura lieu en octobre. 



Le schema ci-dessous recapitule les &apes de la procedure budgetaire. 

2.2. Etapes de la procedure budgetaire 

ETAPES CALENDRIER 

Preparation des projets de budget au niveau des 
Sections/Services 

1/5 au 20/5 

Synthese au niveau des Services/Divisions/Centres 21/5 au 30/5 

Centralisation au Siege pour examen, arbitrages et 
consolidation 

Document recapitulatif general au niveau du BCPA 

1/6 au 30/6 

Transmission aux bailleurs de fonds pour examen et avis 1/7 

Preparation des fiches « PP » 1/7 au 15/7 

Soutenance du projet de budget aupres de la DNIP pour 
inscription de la contrepartie au BND 

1/8 au 15/9 

Arrete definitif du budget octobre 

Le budget sera accompagne du plan de tresorerie et des i< statistiques » relatives aux grandes 
masses (pourcentages relatifs des principaux postes et activites). 

Modele de synthese generale par composante et programme d'activite, d'autre part, par categorie 
de depenses avec situation previsionnelle du credit en fin d'exercice. 

CATEGORIES / 
PROGRAMMES 

AFFECTATION 
CATEGORIELLE 

CONSOMME 
ANTERIEUR 

PREVISIONS DE 
L'EXERCICE 

TOTAL 
PREVISIONNEL 

RELIQUAT 
PREVISIONNEL 

CONPOSANTE 1 
• 
• 

COMPOS ANTE 2 
• 
• 
• 
CON1POSANTE 3 
• 
• 
• S 



41 

2.3. Suivi de l'execution du budget 

Le suivi de l'execution du budget se fera a l'aide du module « suivi budgetaire » du logiciel de 
comptabilite mis en place, au fur et a mesure de l'enregistrement des operations. 

La presentation des projets de budget sous forme standardisee prend ici toute son importance 
pour l'introduction en machine par services, programmes, rubriques comptables, bailleurs de 
fonds et categories de depenses. 

Les etats d'avancement budgetaires seront edites en rrie'me temps que les balances periodiques. 

Annexes : 
annexe n°2 Fiche de preparation du budget 
annexe n°3 Plan de tresorerie. 
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3. SYSTEME COMPTABLE ET FINANCIER 

3.1. Description generale du systeme comptable 

PRE AMB ULE 

En matiere de comptabilite et de suivi financier, le probleme principal etait, au cours de la periode 
precedente (projets de « premiere generation »), la raise en place de comptabilites generales fiables 
qui repondent aux normes comptables generalement admises et puissent etre auditees dans les 
delais. 

Cet objectif a ete atteint par les differentes composantes du PNSA et peut etre considers comme 
un acquis meme si certaines ameliorations restent a faire. En effet, les differents rapports d'audit 
ont pu etre remis dans les delais et les comptes des projets ont ete certifies. 

Dans le cadre du PNSA, les systemes comptables et financiers devront passer a l'etape suivante 
qui se caracterisera, outre le respect des principes comptables, par : 

• la decentralisation de la tenue des comptes au niveau des Directions R4onales, des 
Centres ou des Entites rattachees. 

• le traitement et l'utilisation de l'information comptable et financiere dans une optique de 
gestion. 

• l'utilisation systematique de l'outil informatique qui permettra d'ailleurs d'atteindre les 
deux premiers objectifs. 

3.1.1. Principes comptables 

Les dossiers comptables du projet (de ses composantes) seront tenus selon les methodes 
comptables eprouvees et refleteront clairement, confomiement aux principes comptables reconnus 
a l'echelon international, la situation d'ensemble des composantes du projet. 

Ces principes sont : 
• Continuite de l'exploitation 

L'entreprise (ou le projet) est sense(e) poursuivre ses activites d'une maniere continue; ia 
comptabilite doit etre continue. 

• Utilisation des coats historiques 
Respecter la valeur nominale de la monnaie sans tenir compte des variations de son pouvoir 
d' achat. 

• Permanence des methodes 
La coherence de la comptabilite implique la permanence des regles et procedures de 
comptabilisation. 

• Independance des exercices 
Les charges et produits doivent etre rattaches a l'exercice qui les a generes. Ce 
rattachement est effectue par le biais des comptes de regularisation et par le controle ae 
l'exhaustivite des operations de l'exercice. 

• Non compensation 



La compensation entre les comptes est interdite. (Sauf cas prevus expressement par les lois 
comptables). 

• Principe de prudence 
Les charges sont comptabilisees des qu'elles sont probables (provisions eventuellement); les 
produits uniquement lorsqu'ils sont realises. (Applicable aux moires-values et aux plus-
values). 

Le respect de ces principes permet d'assurer: 
La regularite des comptes, 
La sincerite des comptes, 
L'image fickle de la situation de l'entreprise/projet 

Toutes les operations comptables ou fmancieres seront informatisees. 

Chaque composante tiendra sa comptabilite separement avec ses moyens propres. 

La comptabilite sera une comptabilite a partie double avec enreoistrement non seulement des 
mouvements de tresorerie mais egalement des engagements vis a vis des tiers (fournisseurs, clients, 
autres debiteurs et crediteurs). 

Les ecritures seront archivees sur supports informatiques mais feront egalement l'objet d'editions 
papier apres arrete annuel et audit (journaux, grand livre, balances). 

Les charges seront, en fin d'exercice .<( irnmobilisees » dans un compte « depenses de 
developpement », ventilees en deux ou trois rubriques (achats, services exterieurs, charges de 
personnel) ce qui permettra d'avoir au bilan une situation cumulee des depenses des composantes 
du projet. 

3.1.2. Une comptabilite decentralisee 

La tenue de la comptabilite sera decentralisee, c' est-A-dire que les DR/Centres/Entites auront la 
responsabilite de la tenue de leurs journaux et comptes et du classement rigoureux des pieces 
correspondantes. Cela concernera aussi bien la comptabilite generale que la comptabilite analytique 
et le suivi budgetaire. 

Cette perspective est realisable gice aux outils informatiques (materiels et logiciels). Ceux ci 
existent au niveau des sieges et dans certains sites mais deNTont etre completes ou modernises. 

Les comptabilites tenues localement seront periodiquement centralisees au SAF du siege, soit par 
transfers de disquettes, soit par l'intermediaire de systemes de telecommunications (modem sur 
reseau telephonique ou reseau radio). Les pieces justificatives remonteront, au moires les deux 
premieres annees, aux sieges. 

Concernant la decentralisation, deux points doivent en conclusion etre souli,gies : 

1. La necessite de formation permanente des personnels aux outils informatiques, en particulier - 
outre au logiciel de comptabilite - aux tableurs et bases de donnees. Ce dernier type de logiciel 



apparaissant comme particulierement bien adapte aux travaux de gestion dans la mesure ou it 
permet d'assurer de maniere efficace toutes sortes de suivis. 

2. L'importance des problemes de classement et de bonne conservation des documents et pieces 
probantes. Cet aspect du travail adrninistratif et comptable est fondamental tam it est vrai que 
les SAF ou CAF constituent les lieux oil reside la « memoire » financiere et juridique du projet. 
(lois, textes reglementaires, conventions, marches, commandes, factures, avis, autorisations, 
etc.). 

3.1.3. Un systeme comptable oriente gestion 

Ainsi qu'evoque en debut de chapitre, le passé a ete domino par le souci de mettre en place des 
comptabilites fiables repondant aux normes. L'orientation future visera en plus, l'utilisation de 
l'information financiere a des fins de gestion. 

Ainsi ont ete raise en place des comptabilites analytique et budgetaire. Elles seront operationnelles 
des le demarrage du PNSA. 

Les principes d'organisation des systemes comptables des composantes ont fait l'objet d'un 
seminaire anime par Monsieur FAIDHERBE qui a regroupe, en juin 1995 a la mission residente 
de la Banque Mondiale, les DAF, les chefs comptables et l'AT des projets. Les conclusions de ce 
seminaire indiquant notamment les grandes lignes du systeme comptable retenu ont ete consignees 
dans l'aide memoire de cette mission. 
La comptabilite analytique a ete raise en place pour l'ensemble des composantes des l'exercice 
1995 et les comptes de cet exercice pourront etre presentes par : 
- service 
- activite/programme 
- bailleur de fonds et categorie 

Par ailleurs d'autres analyses, tels ('imputation des carts d'entretien des vehicules aux vehicules 
concernes, peuvent 'etre faites directement au niveau des comptabilites analytiques. 

Les budgets seront mis en machine selon les memes ventilations. 

Enfin, dans la logique de cette option gestion, l'information financiere devra etre mieux organisee. 
A cet effet, un plan de !Information financiere et de gestion sera elabore comportant: 
- la definition des informations et indicateurs a produire, 
- le responsable de leur production, 
- les destinataires, 
- la periodicite. 

Ce plan de l'information s'inscrira dans la liste de l'ensemble des indicateurs a produire pour le 
projet 
(Cf. Indicateurs du projet) 

3.1.4. Rappel des termes de references du systeme de gestion comptable et 
financiere mis en place. 



Dans le cadre du PNSA, le systeme comptable et financier se caracterise par : 

- l'utilisation de l'information comptable et financiere dans une optique de gestion, 
- la decentralisation de la tenue des comptes au niveau des Centres ou Entites rattachees, 
- l'utilisation systematique de l'outil inforrnatique qui permettra d'ailleurs d'atteindre les 
deux premiers objectifs. 

La realisation d'un systeme de gestion comptable et financiere integre s'est faite a travers la rnise 
en place d'un logiciel de gestion comptable et financiere performant qui le sous tend. 

Le logiciel de gestion comptable et financiere est dit « integre » c'est-à-dire permet la saisie des 
donnees comptables et financieres a leur source en une fois. 

Le systeme repond aux criteres suivants : 

1. Respect des normes de la comptabilite publique guineenne tout en adoptant les principes de la 
comptabilite de type prive, a savoir: l'enregistrement des operations en debit et en credit 
(comptabilite en partie double) et l'enregistrement des engagements vis a vis des tiers ( tenue 
des comptes clients, fournisseurs, autres debiteurs et crediteurs ). 

2. Integration d'une comptabilite analytique permettant les analyses suivantes : 
• cerner les coats par programme de recherche et services d'appui au niveau des Centres 
• identifier les coins par Service/Division au Siege 
• avoir une ventilation des depenses par bailleur de fonds et categorie 
• avoir des analyses specifiques telles le coat d'entretien par vehicule, etc. 

3. Integration d'un controle budgetaire 
• par programme, Service et Centre 
• par rubrique comptable 
• par bailleur de fonds 

4. Integration d'une gestion des immobilisations permettant 
• la saisie en une seule fois des donnees (valeur d'acquisition, taut et duric 

d'amortissement, etc.) pour la comptabilite et le systeme de suivi des immobilisations, 
• la production des etats aes immobilisations par Centre et par nature 
• la preparation des ecritures d'amortissement annuelles 

5. Disponibilite d'une gestion des stocks 

6. Possibilite de saisie comptable decentralisee et consolidation au Siege 

3.2. 	Annexes 

annexe n°4 
annexe n°5 
projet 

Modele fiche de saisie comptable 
Ecritures comptables types a utiliser pour l'entregistrement des operations du 



DEBIT CREDIT autrt Service activitei 
programme 

categorie N° de compte 
compta. 
generale 

Journal : N° de piece : date : 

IMPUTATIONS ANALYTIQUES 

..4 

r • 

IA  

Annexe 4 
	

FICHE DE SALSEE COMPTABLE 

Libelle : 

Reference du paiement : (Caisse/chque/DRF) 

visa imputation 
	

I visa contrale 	 1 visa saisie 



Annexe 5 	 ECRITURES COMPTABLES TYPES 

AVANCES DE TRESORERIE DES BAILLEURS DE FONDS OU DU BND 
(alimentation du compte special ou du compte de projet) 

511 banque x 

506 avance de tresorerie 
(IDA -CFD- BND) x 

APPROVISIONNEMENT DE LA CAISSE (DES CAISSES) PAR LA BANQUE 

1) icriture dans le journal de caisse 

555 
	

Caisse 

5800 virement interne 

x 

x 

2) ecriture dans le journal de banque 

virement inteme 

banque 

5800 

S;.1 

x 



6.../ 2... charge/ 
immobilisation 

533/555 

506... 	Avances de 
tresorerie 

75../ 
141.. 

401.... fournisseur 

banque / caisse 533 / 

555 

UTILISATION DES FONDS EN CAISSE OU BANQUE Annexe 5 

1) paiement de charges ou d'immobilisations 

x 

x 

banque / caisse 

subvention 
(exploitation ou 
,
gu

.
sement 

2) paiement d'un fournisseur (constatation déjà comptabilisee auparavant) 



Annexe 5 

ACHAT AVEC ACOMPTE ET PAIEMENT A TERME 
(par banque ou caisse) 

1) paiement de l'acompte 

409.. foumisseur-acompte 25% 

555../533. ban ue / caisse 25% 

506... avances de 
tresorerie revues 

25% 

443... Acomptes/avances verses 
aux foumisseurs 

25% 

2) livraison / prestation 

charges / immob. 100% 

401... fournisseur 75% 

409... fournisseur-acompte 25% 

442... subvention a 
recevoir 

75% 

443 
acomptes verses aux 
foumisseurs 

25% 

75.1141 subvention (d'exploitation ou 
d'equipement) 

100% 

3) paiement du solde apres livraison / prestation 

401... fournisseur 75% 

555../53 Caisse / ou banque 75% 

3. 
506..  avances de tresorerie 

revues 
75% 

442 subvention a recevoir 75% 



ACHAT AVEC PAIEMENT A TERME 
( par DRF ou MEMOIRE) 

Annexe 5 

1) constatation (comptabilisation de la facture) 

charge / ou 
immobilisation 

401.... fournisseur 

442... subvention a 
recevoir 

75../141 subvention 
(e 	loitation ou -sui•ement 

2) envoi de la DRF (ou du MEMOIRE) au bailleur de fonds 

4425 

4424... 

Bailleurs de fonds 
(DRF ou MEM 
envoyes) 

subvention a recevoir 

   

3) paiement de la DRF ( ou MEM) 

foumisseur 

Bailleurs de fonds (DRF ou 
MEM envoyes) 

401 

4425...  



409.. fournisseur-acompte 

 

443... 

 

Acomptes/avances verses 
aux foumisseurs 

   

25% 

25% 

401... foumisseur 

Bailleurs de fonds (DRF ou 
MEM envoyes) 

4425 

75% 

75% 

Annexe 5 	
ACHAT AVEC ACOMPTE ET PAIEMENT A TERME 

(par DRF ou MEMOIRE) 

1) paiement de l'acompte 

2) livraison / prestation 

charges / immob. 100% 

401... foumisseur 75% 
409... foumisseur-acompte 25% 

442... subvention a 
recevoir 

75% 

443 
acomptes verses aux 
foumisseurs 

25% 

75../141 subvention (d'exploitation ou 
d'equipement) 

100% 

2) envoi de la DRF (ou du MEMOIRE) au bailleur de fonds pour paiement du solde 

4425 Bailleurs de fonds x 

(DRF ou MEM 
envoyes) 

4424.. .  subvention a recevoir x 

3) paiement du solde par le bailleur de fonds 



Annexe 5 
	 UTILISATION DES COMPTES DE LIAISON 

Les comptes de liaison enregistrent les avances de tresorerie, les prestations ou les « ventes » effectuees 
d'une entite a l'autre au sein d'une meme composante pour laquelle un bilan consolide est fait en fin 
d'exercice. 

1) approvisionnement de la banque ou la caisse par une autre entite 

comptabilite de l'entite A 	 comptabilite de l'entite B 

51./53.. Banque / Caisse 19.. cpte de liaison 
19.. Cpte de liaison 51../53. Caisse / Banque 

1) prestation de service / « vente » d'une entite a une autre 

186.. Cession inteme 19.. cpte de liaison 
19.. Cpte de liaison 186.. Cession inteme 

Au moment de la consolidation, les comptes de liaison et les comptes de cession interne seront soldes. 

L'emploi des comptes de cession inteme permet d'eviter de gonfler artificiellement les « charges » et les 
« produits » des entites concemees. 



Anne,xe 5 
Les ecntures de fin d'exercice concement 

• Les charges A payer 
• Les charges payees d'avance 
• Les produits a recevoir 
• Les produits percus d'avance 
• Les ecritures de dotation aux amortissements 
• Les ecritures de dotation aux provisions 
• Les ecritures relatives aux stocks 

LES CHARGES A PAYER 

Les ecritures relatives aux charges a payer permettent de rattacher a l'exercice des charges qui s'y 
rapportent mais pour lesquelles aucune facture n'est encore parvenue. 

exemple : le contrat de nettoyage des locaux prevoit une facturation tous les trois mois. La facture 
concemant les mois de decembre N, janvier N+1 et fevrier N+1 n'arrivera que courant fevrier N+1. Il y 
a lieu de passer une charge a payer pour le mois de decembre N. 

63.... 	frais d'entretien 200 000 

 

47 	 charges a payer 

 

200 000 

47 	cpte de regularisation actif 200 000 

 

75.. 	 subv.d'exploitation 

 

200 000 



LES CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 

Les ecritures relatives aux charges constatees d'avance permettent de ne pas intietarel l'%xercice des 
charges qui se rapportent a l'exercice suivant mail pour lesquelles une facture est déjà parvenue. 

exemple : le contrat d'assurance automobile va de mai, N a mai l'annee suivante. La facture porte sur les 
12 mois. Les mois de janvier N+1 a avril N+1 inclus sont constates d'avance. 11 y a lieu de les passer 
en charge constatee d'avance pour ne pas les imputer a l'exercice N. 

486.. 	Charges constatees d'avance 300 000 

 

6.. 	 Assurances 

 

300 000 

300 000 

75.. 	subv. d'exploitation 

47 	 Cptes de regularisation 
passif 

300 000 

Les « produits a recevoir » et les « produits constates d'avance » ne concement en fait pas nos projets. 
Rappelons en cependant la definition: 

Produits a recevoir : it s'agit par exemple de prestations en cours qui ne seront facturees 
qu'ulterieurement lorsque le travail sera terrnine; ce cas concemerait par exemple un BTGR pour une 
surveillance de travaux en cours. 

Produits constates d'avance : it pourrait s'agir d'un projet qui Iouerait un magasin a un tiers et qui 
etablirait une facture pour une periode allant de novembre N a fevrier N+1. Les loyers correspondants 
janvier et fevrier N+1 devraient etre passes en produits constates d'avance. 



68.. 	flotations aux cptes d'amortissement 

28... 	 Amort. des batiments 
Amort. des vehicules 
Amort. des mobiliers de 

bureau 
etc. 

141.. amort. des subv. d'equipement 

78 	 Reprise sur subv. 
d'equipement 

LES ECRITURES DE DOTATION AUX AMORTISSEMENTS 	
Annexe 5 

L'amortissement permet de constater !'obsolescence annuelle d'un batiment ou d'un equipement. 
s'agit d'une charge « calculee ». II doit permettre a l'entreprise de se constituer les fonds necessaires 
aux renouvellement du bien concern& 

4 000 000 

4000 000 

2000 000 
1000 000 
1000 000 

4000 000 

LES ECRITURES DE DOTATION AUX COMPTES DE PROVISIONS 

Les constitutions de provisions permettent d'anticiper une charge probable dont le risque ne au cours de 
l'exercice en cours. Exemple : les provisions pour clients douteux, les provisions pour litige futur 
probable, les provisions pour depreciation exceptionnelles de stocks, etc. 

500 000 681.. dotations aux cptes de provisions 

1... Provis. pour litige 200 000 
Provis. pour depreciat. de 100 000 

stock 200 000 
Provis. pour clients douteux 
etc. 

442.. subv. a recevoir 500 000 

75 subv. d'exploitation 500 000 



607.. 	Variation de stock 

33.. 	 stock de vaccins 
stock de carburant 
stock de pieces detachees 
etc. 

14.. 	amort.subv.pour acquisition de stocks 

75 	 subv. d'exploitation 

33.. 	stock de vaccins 
stock de carburant 
stock de pieces detachees etc. 

607.. 	 Variation de stock 

75 	subv. d'exploitation 

14.. 	 subv.pour acquisition de 
stocks 

500 000 

200 000 
100 000 
200 000 

500 000 

500 000 

200 000 
100 000 
200 000 

500 000 

500 000 

500 000 

1. annulation du stock initial 

2. constatation du stock final 

LES ECRITURES DE FIN D'EXERCICE RELATIVES AUX STOCKS 

Annexe 5 

Dans le cadre du systeme de « l'inventaire intermittent », les achats de marchandises stockees avant 
utilisation ou revente, sont comptabilises en charges (classe 60). Les mouvements de stocks sont suivis 
selon une procedure adequate (cf. procedure de gestion des stocks) qui enregistre les entrées et les 
sorties des magasins par item. En fin d'exercice, it est procede a un inventaire physique des stocks qui 
permet de constater s'il y a des &arts ou non par rapport au suivi sur fiches; le cas echeant, des 
regularisations sont a operer. 
L'inventaire physique permet par ailleurs de verifier l'etat des marchandises/produits en stock et 
eventuellement de sortir des stocks les perimes, abimes ou hors d'etat. Dans ces cas egalement, des 
regularisations comptables sont a operer. 

L'ecriture comptable se fait en 2 temps: 
• annulation du stock initial 
• constatation du nouveau stock 



4. PASSATION ET GESTION DES MARCHES 

.1.1. Principes generaux 

Les procedures a appliquer a la passation des marches/contrats pour l'acquisition des fournitures 
et travaux seront strictement conformes non seulement a la reglementation locale de passation des 
marches/contrats, mais encore aux directives de passation des marches/contrats publiees par la 
B anque. 

Definition des marches publics: Les marches publics sont des contrats ecrits passes clans les 
conditions prevues au code des marches publics par 1'Etat, les collectivites publiques, les Societes 
d'Etat, les Etablissements Publics Nationaux et les Societes d'Economie Mixte a participation 
Financiere publique majoritaire en vue de la livraison de fournitures, la prestation de services 6u la 
realisation de travaux et de marches industriels. 

Le code des Marches publics  en vigueur depuis le 08 Novembre 1989, a ete cree par 
Ordonnance N° L 056D/PRG/SGG/88 du 22 Decembre 1988 et publie au Journal Officiel du 31 
decembre 1990. 
Ce code unique traite des marches de travaux, de fourniture de biens et de prestation de services et 
prevoit des dispositions applicables aux cas suivants: gre a gre, appel d'offres restreint (qu'il soit 
local ou international) et appel d'offres ouvert (qu'il soit local ou international). 

4.2. DISPOSITIONS DE L'ACCORD DE CREDIT RELATIVES A LA 
PASSATION DES MARCHES 

Section 1 : passation des marches de fournitures et de travaux 
A References generales Les marches seront passes conformement : 

• a la section 1 des « directives concernant la passation des march( 
finances par IDA » 

• et des dispositions de la presente section 
B • Appel d'Offres Les AOI seront passes conformement : 

International • a la section 2 des « directives concernant la passation des marchc 
finances par IDA » 

• et du § 5 de l'annexe 1 de ces directives 

_ 	  
Groupement de marches . Dans la mesure du possible, les marches seront goupes en lots 

d'un coilt estimatif equivalant au moms 100.000$ 

C • Autres procedures de • Appel d'offres National (§ 3.3 et § 3.4 des directives) 
passation des marches Marches de travaux 

1. d'un montant <= a 250.000 $ chacun 
2. ne doivent exceder, en cumule, 1.000.000$ sur le 

projet 



• Examens effectues par 
IDA des decisions 
concernant les 
passations de marches 

43- 

Marches de foumitures  
1. d'un montant <= a 100.000 $ chacun 
2. ne doivent exceder, en cumule, 300.000$ sur le 

• projet 

• Consultation (restreinte) a rechelon international (§ 3.5 et 
des directives) 

Marches pour l'acquisition de materiel specialise  
1. d'un montant <= a 25.000 $ chacun 
2. ne doivent exceder, en cumule, 100.000$ sur le 

projet 

Consultation (restreinte) a l'echelon National (§ 3.5 et §3.6 
directives) 

Marches pour l'acquisition de materiel de bureau et mater 
deformation  

1. d'un montant <= a 25.000 $ chacun 
2. ne doivent exceder, en cumule, 100.000$ sur le 

projet 

• Planification de la passation des marches (§1 de l'annexel at. 
directives) 

1. Le plan de passation des marches envisage par le projet 
fourth a l'IDA pour approbation 

2. Tous les marches sont passes conformement audit plan 
approuve par IDA 

Examen prealable (§2 et §3 de l'annexel aux directives) 

1. s'applique pour les marches de fournitures d'un montant 
=> 100.000$ 

2. s'applique pour les marches de travaux d'un montant 
250.000$ 

• Examen a posteriori (§4 de l'annexel aux directives) 

s'applique aux marches non regis par les dispositions ci-
dessus 



Section 2 : Emploi de Consultants 
• Cas general 

	

	
• les contrats sont passes conforrnement aux « directives pour 

l'emploi de Consultants de l'IDA » publiees en Aotit 1981 
(approbatiomprealable) 

Pour les missions complexes, remunerees au temps passé, le 
contrat sera conforme au contrat type publie par la Banque, 
assorti des precisions et modifications necessaires approuvees 
par la Banque. 

remarque: s'il n'existe pas de contrat type pertinent, 
l'emprunteur emploiera d'autres modeles juges satisfaisants 
par la Banque  

• Exceptions 

	

	 • Dispense particle d'application des directives ci-dessus 
mentionnees -examen prealable- dans les cas suivants: 

1. contrats relatifs a l'emploi de BE d'un cofit inferieur 
100.000$ 

2. contrats relatifs a l'emploi de consultants individuels d'un 
cofit inferieur a 50.000S 

Accord cependant necessaire sur'pour: 
1. les termes de references 
2. les cas de marche de gre a gre 
3. les missions dont l'IDA a estime raisonnablement qu'elles 

sont critiques 
4. ,les avenants aux contrats passes avec des BE qui portent la 

valeur du contrat a une contre valeur superieure a 100.000 
5. les avenants aux contrats passes avec des consultants 

individuels qui portent la valeur du contrat a une contre 
valeur superieure a 50.0005 

4.3. Criteres de selection des operateurs intervenant sur le projet 

Ces criteres concernent trois types d'operateurs pouvant intervenir dans la realisation du projet: 
Les Organisations non Gouvernementales, 
Les bureaux d'Etudes et Consultants indMduels, 
Les petites entreprises et tacherons. 

4.3.1. Les Organisations non Gouvernementales.  

Toute Organisation non Gouvernementale desireuse de participer au projet devra au prealable 
satisfaire aux conditions generales suivantes : 

a) etre legalement constituee et officiellement reconnue en Republique de Guinee 



b) avoir au moires deux annees d'experience dans des operations de developpement 
c) disposer d'un personnel competent et motive pour les operations de developpement 
d) Les ONG internationales devront accepter de s'associer ou s'engager a former une 

ONG locale 

Une fiche d'identification sera etablie a partir de differents renseignements demandes a TONG, et 
servira a l'analyse lors de la procedure de selection. Ces renseignements porteront entre autres sur: 

a) L'experience de l'ONG dans le domaine faisant l'objet de la consultation 
b) Les qualifications et la competence du personnel dont les ser'ices font l'objet de la 

consultation; 
c) Le nombre de contrats similaires, le montant et la localisation de ceux-ci obtenus dans 

les 3 dernieres annees; 
d) l'existence d'une comptabilite; 
e) Les moyens materiels pouvant etre mis en oeuvre clans l'accomplissement des tfiches 

decrites 
f) Les moyens financiers a la disposition de l'ONG ( fonds de roulement) et leur 

importance par rapport au montant des travaux a executer 
g) Les possibilites d'intervention avec d'autres operateurs. 

Seules les ONG pouvant repondre de maniere satisfaisante aux questions ci-dessus, pourront etre 
selectionnees; 
Une fois selectionnee, l'ONG sera inscrite clans le registre de suivi et de preselection des « agences 
d'execution » et des PME tenu au niveau de la composante avec copie au BCPA. 

4.3.2. Les bureaux d'Etudes et Consultants indi-viduels 

Les Bureaux d'etudes et le Consultants individueLs seront sollicites pour la realisation de travaux 
necessitant des etudes techniques specifiques. Ceux-ci seront choisis conforrnement aux 
procedures indiquees dans les directives « pour l'emploi des Consultants » publiees par la Banque 
Mondiale. Toutefois, un bureau d'etudes ou un Consultant individuel pourra se faire inscrire 
aupres du projet. A cet effet, ii devra constituer un dossier comportant les donnees suivantes: 

a) Informations generales sur le Bureau d'Etudes ou le Consultant (raison sociale, adresse, 
etc.) 

b) Noms et qualifications du personnel technique (niveau de formation, annees 
d'experience, references personnelles, etc.) ou du Consultant individuel; 

c) Experience specifique du Bureau d'etudes ou du Consultant individuel et liste des 
references. 

4.3.3. Les petites entreprises et tacherons 

1) Les petites entreprises capables de realiser les travaux dans le cadre du projet, seront elles aussi 
enrestrees au niveau des composantes et du BCPA. 

Toute entreprise desireuse de se faire inscrire devra constituer un dossier comportant les donnees 
suivantes: 

a) chiffre d'affaires des trois dernieres annees; 
b) Nature des ouvrages realises durant les troi$ dernieres annees s'approchant des travaux 

envisages par le projet et montant; 
c) Materiel appartenant a l'entreprise; 



d) Moyens humains de l'entreprise (equipes d'encadrement et equipes d'execution; avec 
indication de leur experience). 

Le « registre des PME » sera actualise chaque annee.• line PNIE pourra a tout moment demander 
a etre inscrite sur ce registre. 

2) Les tacherons ne seront pas soumis a une procedure prealable d'inscription mais seront suivis 
dans l'execution des travaux a eux confies. En cas de defaillance, ils se verront exclure des 
prochains marches pendant une periode d'un an. 

4.4. Modeles de marches et de documents relatifs a la passation et a l'execution des 
marches 

Les modeles de documents relatifs aux appels d'offres et a la passation des marches seront 
conformes aux documents de la Banque mondiale. Documents concernes: 

4.4.1. Avis d'Appel d'offres ( cf. Dossier type d'Appel d'Offres, edition 
janvier 1995) 

4.4.2. Marche de travaux ( cf. Dossier type d'Appel d'Offres, passation des 
marches de travaux, edition mai 1993). Pour les marches de faible 
montant (jusqu'a 20 millions de GNF) le dossier d'appel d'offres sera 
conforme au modele donne en annexe. 

4.4.3. AO et marches de fournitures ( cf. Dossier type d'Appel d'Offres, 
edition janvier 1995) 

• 4.4.4. CR et contrat emploi de Consultants ( cf. Contrat type Services de 
Consultants, edition mai 1993). Pour les missions de courtes duree 
(inferieures a 6 mois) le Contrat type sera conforme au modele donne 
en annexe. 

4.5. Bon de commande 

Les acquisitions de biens et de services ne faisant pas l'objet de marche se feront par bon de 
commande. bon de commande est un document par lequel l'Administration demande a un 
fournisseur la livraison ou la fourniture de biens ou de services. 

( cf. modele en annexe ) 

Il comprend les mentions suivantes : 

Projet/Ditection/ emetteur 
Imputation budgetaire 
Fournisseur 



Designation 
Quantite, prix unitaire, montant 
Total 
date 
signatures autorisees 

4.6. esponsabilites pour les acquisitions de biens et de services 

Respect du budget/ Plan de passation des marches: les acquisitions de biens et de services se feront 
conformement aux previsions budgetaires (incluant le plan de passation des marches) approuvees. 

Procedure d'appel d'offres et d'examen prealable: en fonction des montants previsibles, les 
procedures de consultation et d'appel d'offres seront respectees ainsi que les procedures d'examen 
de la Banque Mondiale. 

Signatures: pour les marches, contrats et bons de commande, le circuit de signature du IVIinistere 
sera respecte. 

4.7. Classement et suivi materiel des marches et conventions 

4.7.1. Numerotation des marches/conventions 

Les marches seront identifies par un Numero attribue par le SAF. ft se compose comme suit : 
• Nom de la composante 
• l' annee 
• et le N° d'ordre. 

exemple: 
DNE 96 1003 

4.7.2. Registre des marches et conventions passes 

Les marches seront enrecistres chronologiquement dans un cahier ou registre specilique tenu au 
SAF qui comportera les rubriques suivantes : 

Objet 	 date de signature Fournisseur N° du 
marche 



4.7.3. Composition type d'un dossier de marche 

Un dossier de marche comportera les chemises ou sous chemises suivantes : 

Documents prealables 
a la passation du 

marche 

Le marche 

1. Proces verbal de d'analyse des offres et propositions 
2. Non Objection du bailleur de fonds sur ces propositions 

1. original et exemplaires du marche 
2. echanges de courriers relatifs au marche 

Documents relatifs a 
l'execution du marche 

1. documents d'expedition / liste de colisage / connaissement etc. 
2. documents douaniers 
3. echanges de courriers relatifs a l'execution du marche 
4. PV de reception  

Suivi financier 1. cautions bancaires 
2. double des factures 
3. double des DRF / Memoires ou copie des cheques ou titres de paiement 
4. tableau de suivi financier 

 

4.7.4. CALENDRIER TYPE DE PASSATION DES MARCHES 

Constitution du cahier des charges et du dossier d'appel d'offres 	15 jours 

Examen du DAO et approbation pour Non objection 	 8 jours 

Publication, lancement et reponse 	 60 jours 

Ouverture des plis, analyse et jugement des offres + non objection 21 jours 

Notification au titulaire du marche 	 7 jours 

Mise au point du marche et signature par les autorites habilitees 	15 jours 

Total 	 environ 4 mois 



4.7.5. Suivi financier des marches 

Le suivi financier des marches fera l'objet 

4.7.5.1.d'un tableau de rapprochement livraisons/paiements conforme 
au modele en annexe. II permettra de verifier que les paiements 
correspondent bien aux livraisons (ou remise de rapport si 
consultant). Par ailleurs, it permettra de s'assurer que les paiements 
en devises sont comptabilises correctement en monnaie locale. 

Ce tableau sera classe dans le dossier du marche correspondant. Une copie sera class& avec la 
piece comptable relative au dernier paiement concernant ce marche.( annexe : rapprochement 
livraisons / paiements ). 

4.7.5.2.d'un suivi informatique sur base de donnees (cf. Au modele en 
annexe) permettant le suivi individuel et la production d'etats selon 
plusieurs criteres. (Type de fournitures, categories de depenses, 
delais de d'execution et de reglement, etc.) 	. 

4.8. Annexes 

annexe n°6 
	

Modele de bon de commande 
annexe n°7 
	

Synoptique du deroulement de la procedure de passation des marches 
annexe n°8 
	

Rapprochement livraisons / paiements 
annexe n°9 
	

Modele de suivi informatique des marches sur base de donnees 



DATE : 
	 BON DE COMMANDS 	 0 0 0 2 5 0 

INSTITUT DE RECHERCHE 

AGRONOMIQUE DE GUINEE 

B.P. 576 

CONAKRY 

REPUBLIQUE DE GUINEE 

ADRESSE DU FOURNISSEUR 

 

No DE COMPTE LIBELLE QUANTITE P.U.H.T. PRIX TOTAL H.T. 

TOTAL 

Conditions de paiement Delai de livraison Adresse de livraison Condit. particulieres 

II est demande au Fournisseur de produire sa facture en 4 exemplaires et de l'adresser a l'RAG - B.P. 576 CONAKRY 

)ONNEUR D'ORDRE 	 LE CHEF DU SAF 
	

LE DIRECTEUR GENERAL de l'IRAG 
pour ACCORD 



CONSULTATION ET DE PASSATION DES MARCHES 

Annexe 7 

elaboration chi budget 
en annee N-1 

approbation du programme/budget 

recapitulation des investissements a realiser 
par Division et entitles 

preparation des chalders des charges 

Eta TJEEMTITANNEE 

approbation du cahier des charges 
par la BM 

lancement des APPELS DOFF ES 

ouverture des plis et analyse des 
offres par la Comntissin reglementaire 

PV de depopillf.ment transnus a BM pour "non objection" 

"avis de non objection" 

passation/signature du marche ou 
de la convention 

Execution du marche 

eventuellement paiement dune avance 
si presentation des titres requis ( caution bancaire) 

PV de reception et paiernentl 
de la totalite on du solde 

ANNEE 

ANNEE N 
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5. PROCEDURES DE DECAISSEMENT 

5.1. Decaissement des fonds- IDA 

Principes: les decaissements des fonds IDA sont regis par les directives decrites dans le manuel de 
decaissement de la Banque Mondiale (edition en francais de fevrier 1993). Es sont par ailleurs 
soumis aux dispositions prevues clans l'accord de credit. 

Les demandes de retrait de fonds seront preparees au niveau des composantes. 

Pour la signature des demandes de decaissement des fonds du credit IDA, le circuit de signature du 
Ministere sera respects. 

5.1.1. Paiements directs par DRF 

Les paiements directs par DRF se feront pour des montants qui ne seront pas inferieurs a 
l'equivalent de 20.000 USD (formulaire 1903) 

5.1.1.1.Schema de la procedure 

( annexe ) 

5.1.2. Option engagement special 

Cette option permet notamment de couvrir des lettres de credit. Elle est de pratique moires courante 
et utilise le fonnulaire 1931. 

5.1.3. Paiements a partir compte special 

La plupart des paiements relatifs au fonctionnement courant et aux marches/conventions ne 
depassant pas l'equivalent de 50.000 USD, se feront a partir du compte special. 11 est precise que 
l'accord de credit prevoit cette possibilite jusqu'a 100.000 USD. 

Chaque composante dispose d'un compte special d'un montant de 300.000 SUS (ce montant sera 
initialement de 150.0005 jusqu'a ce que le total des retraits et des encours atteignent 1.200.0005 ) 
qui sera gere a son niveau et mouvemente sous signature des responsables de la composante: 
Directeur et DAR 

Conformement aux recommandations de la Banque, des demandes de realimentation seront 
etablies chaque mois, quel qu'en soit le montant, afm de garantir une l'utilisation suffisamment 
frequents et optimale du compte special. Pour le reapprovisionnement des CS, les procedures de la 
banque seront strictement respectees: transmission des pieces justificatives ou releves de depenses 
en fonction des montants et des dispositions de la lettre de decaissement. 



D'une maniere generale, en vue du deroulement efficace du projet, le circuit de traitement des 
DRF ne devTait pas depasser deux semaines. Un indicateur de suivi sera etabli a cet egard. 

(_--lnnexe: tableau résumé des dispositions de accord de credit relatif au comptes speciaux) 

5.1.4. Suivi des decaissements et des credits 

5.1.4.1. Classement des « non objections » 
Les originaux des « non objection » seront classees par ordre chronologique dans un classeur a 
anneaux et conservees au SAF. Dans ce classeur, elles seront regoupees par armee. 
tine copie de la « non objection » sera classee dans le dossier du marchelconvention conceme. 

5.1.4.2.classement des « releves de la situation des credits » 

Les originaux des releves de la situation des credits seront classees par ordre chronologique dans 
un classeur a anneaux et conservees au SAF. Dans ce classeur, elles seront regoupees par annee. 

5.1.4.3.Modele de suivi des credits 

Le suivi des DRF ou MEMOIRES se fera sur base de donnees conformement au modele annexe. 
Il devra permettre !'edition d'etats par : N° de DRF, dates, categories de depenses, fournisseurs, 
etc. Il permettra de connaitre, en permanence, la situation de chaque categorie de depenses 
autorisees et de declencher, a temps, la demande de reaffectation categorielle. 

( annexe : modeles de suivi du credit) 

5.1.4.4.Rapprochements :suivi du credit tenu au projet/ releves des 
bailleurs de fonds 

Un rapprochement, de type « rapprochement bancaire », sera fait mensuellement pour verifier la 
correspondance globale, et par categoric, de l'etat de suivi tenu au projet et des releves reps du 
bailleur de fonds. 

5.1.4.5.Recapitulatif synoptique de la procedure de suivi du credit 

Operation 	 Periodicite 
Classement des « non objection » a chaque « non objection » revue 
Classement des releves du credit envoyes par 
le bailleur de fonds 

a chaque releve recu 

Situation de la categoric a chaque emission de DRF 
Saisie sur base de clonnees des informations 
relatives a la DRF 

a chaque emission de DRF 

Rapprochement entre les « releves » du 
bailleur de fonds et la situation tenue au Drojet  

mensuellement 

Demande de reaffectation categorielle lorsque la categoric apparait consommee a 
75% ou lorsque les previsions de 
decaiSsements en font apparaitre la necessite. 

Recapitulatif annuel par categoric de depenses annuel (cf modele) 



5.2. Decaissement des fonds de contrepartie: Compte de projet 

Parallelement au compte special, un compte de projet central est ouvert au niveau du BCPA 
sur lequel seront deposes les fonds de contrepartie. 

Le depot initial de 300 millions de GNF sera fait sur ce compte. 

A partir du compte de projet central, seront alimentes les comptes de projet des composantes 
selon tie une repartition arretee annuellement par le CTE. Cette repartition se fait en fonction 
des besoins de chaque composante en fonds de contrepartie pour l'execution de son 
programme d'activite annuel. 

La realimentation du compte de projet central se fera mensuellement sur la base des justificatifs 
deposes. 
Le BCPA est chargé de la centralisation des justificatifs, de leur transmission aux Services 
Concernes du Ministere des Finances et du suivi de la realimentation du compte de projet. 

Les composantes transmettront leur pieces au BCPA le 15 de chaque mois. Leur compte ne 
pourra etre reapprovisionne qu'en fonction et a hauteur des justificatifs fournis. 

5.3. Modalites pratiques relatives aux paiements par banque et caisse 

5.3.1. Paiements par cheque ou virement bancaires 

5.3.1.1.Pieces de banque 

Tout paiement par banque fera l'objet d'une piece de banque conforme au modele annexe. L'on 
veillera a ce que toutes les informations demandees et visas soient mentionnees sur cette piece. 
Les paiements (sauf les salaires) superieurs a 400.000 GNF seront faits par cheque ou virement 
bancaires. 

5.3.1.2. Releves de compte periodiques 

La DAF veillera particulierement a recevoir, au moms mensuellement, les releves bancaires. Ceux 
ci seront classes par ordre chronologique dans un classeur a anneaux. 11 conviendra de veillera ce 
que les releves des comptes ouverts en province arrivent tous au siege du projet dans les delais. 

5.3.1.3.Rapprochements bancaires 

Le rapprochement bancaire, operation essentielle en matiere de controle, sera fait mensuellement 
pour chaque compte bancaire selon le modele en annexe. Les rapprochements bancaires seront 
classes avec les releves de compte periodiques reps des banques. 

( modele en annexe ) 

5.3.2. Paiements par caisse 

5.3.2.1.Principes d'approvisionnement des caisses et de leur utilisation 

Les caisses ou petites caisses servent au paiement des depenses de.fonctionnement ne depassant 
pas 400 000 GNF ainsi que pour le paiement des salaires des contractuels et des frais de mission. 
Le approvisionnements des caisses seront faits en consequence. 



Les Directeurs et DAF ainsi que les responsables de structures decentralisees disposant de regies 
d'avance sont seuls habilites a ordonner des paiements par caisse. 

Les paiements par caisse se feront sous la responsabilite du caissier apres accord des personnes 
habilitees a engager des depenses. 

5.3.2.2. Piece de caisse 

Tout paiement par caisse fera l'objet d'une piece de caisse conforme au modele annexe. L'on 
veillera a ce que toutes les informations demandees et visas soient mentionnees sur cette piece. 

5.3.2.3.Inventaire de caisse 

11 sera procede a des inventaires de caisse inopines sur des formulaires dont modele en annexe. 

5.3.2.4. Frais de mission 

5.3.2.4.1.Ordre de mission 

Toute mission devra faire l'objet d'un ordre de mission signe de l'autorite competente. A defaut, 
les avances sur frais de mission ne pourront etre delivres. 

5.3.2.4.2.Avance sur frais de mission 

Les avances sur frais de mission seront delivrees sur presentation d'une demande selon modele 
annexe accompapee d'un devis de la mission et de l'ordre de mission. 

5.3.2.4.3.Decompte des frais de mission 

Au retour de mission, sera etabli un decompte des frais de mission selon modele an annexe qui 
r-.-capitule les differentes indemnites et les depenses sur justificatifs. L'avance eventuellement 
versee sera deduite du montant a payer. 

5.3.3. Procedure de foqctionnement des Regies decentralisees 

Les regies decentralisees seront raises en place, dans les limites des budgets approuves dans les 
Directions Regionales ou Prefectorales, les Centres et les entites rattachees sans autonomie 
financiere. 

L'approvisionnement se fera sur la base des budgets et des plans de tresorerie. Les regies ne 
pourront etre renouvelees qu'apres et a hauteur des justificatifs de depenses fourths. (observer 
qu'il s'a6.t la d'un principe general qui gouverne toute re6e ou compte special ). 

Les principes et procedures decrites pour les paiements par caisse et banque sont applicables aux 
regies decentralisees. 



5.4. ANNEXES : 

annexe n°10 Procedure de traitement des factures fournisseur payees par DRF 
annexe n °11 Procedure de traitement d'une demande d' aconzpte fournisseur, par DRF 
annexe n°12 Extrait de l' accord de credit relatif au fonctionnement du compte special 
annexe n°13 Extrait de la base de donnees « suivi du credit » 
annexe n°14 Schema de mobilisation des fonds de contrepartie (muse a disposition du BND 
et reafimentation du compte de projet) 
annexe n°15 Piece de banque 
annexe n°16 Modele de rapprochement bancaire 
annexe ii°17 Piece de caisse 
annexe n°18 Modele d'inventaire de caisse 
annexe n°19 Ordre de mission 
annexe n°20 Avance sur frail de mission 
annexe n°21 Decompte des frail de mission 
annexe n°22 Schema approvisionnement et justification des regies au niveau de Directions 
Regionales 
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PROCEDURE DE TRAITEMENT DES FACTURES FOURNISSEUR 
(paiement par DRF ou Mernoire) 

CHEF SAF COMPTABILITE SERVICE agent chargé des DRF ou 
CONCERNE Memoires 

PTABILITE 
Reception et 
enregistrement des 
factures au 0 facturier» 
Transmission au service 
concerne pour examen 
et visa 

Examen et verification 
de Ia facture 
Visa si OK (prestation 
effectuee ou livraison 
faite) 
conservation d'une 
copie 
Retour au SAF 

Recoit la facture visee et Effectue ('imputation 
'et la saisie au journal 
des achats 

I 
classe la facture (a payer 
ulterieurement) au 
«ehrono 
fournisseurs» 

la transmet a la 
comptabilite pour saisie 
En conserve une copie 
pour le dossier du 
marche concerne 

2) PALEMENT DE LA  FACTURE 
Declenche le paiement Prepare les DRF ou 
par DRF ou Memoire Memoires, les faits signer et 

les transmet aux bailleurs de 
fonds 

Met a jour << l'etat suivi des 
credits »  

i 
Transmet les pieces a Ia 
comptabilite pour imputation 
et saisie. 

Passe l'ecriture de 
paiement dans le journal 
des DRF ou Memoires 

4 
Retire Ia facture du 
chrono fournisseurs et 
la classe dans le chrono 
concerne (banque ou 
caisse) * 

* Le chrono fournisseurs est ainsi le retlet du compte fournisseurs de la comptabilite 



1. VD 

PROCEDURE DE TRATTEIvIENT DES FACTURES FOURNISSEUR (paiement par Banque ou 
caisse) 

    

CHEF SAF I 4-e.QATP7ABILITE SERVICE 
CONCERNE 

CAISSIER 

    

    

1) VERIFICATION DE LA FACTURE ET SAISIE EN COMPTABILITE 
Reception et 
enregistrement des 
factures au 
« facturier » 
Transmission au service 
conceme pour examen 
et visa 

Examen et verification 
de la facture 
Visa si OK (prestation 
effectuee ou livraison 
faite) 
conservation d'une 
copie 
Retour au SAF 

' 

Recoit la facture visee Effectue ('imputation 
et la transmet a la 
comptabilite pour saisie 
En conserve une copie 
pour le dossier du 
marche conceme 

et la saisie au journal 
des achats 

4,  
classe la facture (a 
payer ulterieurement) au 
«chrono 
fournisseurs » 

2) PAIEMEN. T DE LA FACTURE 
Declenche le paiement 
en fonction de la 

Prepare le 
paiement 

Tient les 
« brouillards 
banque ou 

Transmet 
comptabilite 
imputation 

cheque ou le 
tar caisse 

» de 
de caisse 

les pieces a la 
pour 

et saisie.  

tresorerie et des 
priorites 

Passe l'ecriture de 
paiement 
Retire la facture du 
chrono fournisseurs et 
la classe dans le chrono 
concerne (banque ou 
caisse) * 

* Le chrono fournisseurs est mil.  si le reflet du compte foumisseurs de la comptabilite 



Annexe 11 

PROCEDURE DE TRAITEMENT 
D'UNE DEMANDE D'ACOMPTE FOURNISSEUR 

FOURNISSEUR: 
• envoie une demande d'acompte 
• accompagnee d'une pro-forma 

DG: 
• recoit la demande du 

foumisseur; 
• la vise et transmet au SAF 

pour preparation 

SAF: 
• examine si confonnite avec le 

marche (notamment presence 
de la caution ) 

• transmet a compta pour 
preparation du cheque 

TRESORIER: 
• prepare cheque et 
• fait signer 
• transmet pieces a la comptabilite 

signature 
du 
cheque 

COMPTABILITE: 
• fait imputation et 
• saisie infomiatique 
• classe les pieces 



COMPTE SPECIAL 

Annexe 12 
1- Definitions 

Categories autorisees 

• 

Depenses autorisees 

Montants autorises 

	  5D  

lA 
2A 
3A 
4A 

1B 
2B 
3B 
4B 
5B  

1C 
2C 
3C 
4C 
5C  

ID 
2D 
3D 
4D 

_5 A et 5E 	 

categories du compte special de la composante A: 

categories du compte special de la composante B: 

— 	 . 
categories du compte special de la composante C: 

— 	 . 
categories du compte special de la composante D: 

On appelle depenses autorisees les depenses effectudes pour regler le edit 
des biens et services necessaires au projet (cf. annexe 1) 

On appelle montant autorise, un montant equivalant a 300.000 $ qui doit 
etre depose sur chaque compte special ( ce montant sera initialement de 
150.000$ jusqu'a ce que le total des retraits et des encours atteignent 
1.200.000$) 

2 - Paiements effectues 
avec le compte special 

Les paiements effectues a l'aide du compte special servent exclusivement a 
financer les depenses autorisees 

3 - Approvisionnement 
et reapprovisionnement 
du (des) comptes 
speciaux 

L'Emprunteur presente a l'IDA des demandes de depots qui ne doivent pas 
&passer le montant global autorise. 

Pour la reconstitution de chaque compte special, l'Emprunteur presente a 
l'IDA des demandes de reconstitution accompagnees des pieces 
justificatives necessaires (cf. § 4 de la presente annexe) qui attestent que les 
paiements effectues correspondent a des depenses autorisees. 

L'IDA impute les depenses ainsi justifiees aux categories autorisees 

4 - Suspension des 
reapprovisionnement s 
des comptes speciaux 

Si l'Emprunteur n'a pas depose dans les delais, run quelconque des 
rapports d'audit deviant etre soumis a YIDA 

. 
Si l'1DA a notifie son intention de suspendre les reapprovisionnements en 
application de la section 6.02 des conditions generates 

Lorsque le montant non retire du credit (moins le montant de tout 
engagement special) est equivalant au double du montane autorise. 



Annexe 12 (page 2) a ete etlectue pour regler une depense non autonsee 
n'a pas ete justifie des notification de l'Association 

Si l'IDA estime qu'un solde quelconque d'un des comptes speciaux n'est 
plus necessaire; l'Emprunteur rembourse ledit solde a l'Association 

5 - remboursement 
anticipe 

L'Emprunteur peut demander a l'Association de rembourser la totalite ou 
une partie des fonds en depot au compte special 

Les montants rembourses sont reverses au compte du credit pour etre retires 
par la suite (ou eventuellement annules si non consommes) 



A nnom.13 A 	& objet en devises DTS -ment paiement 

125 BDPA 191 100,00 FF 24 110,18 pa 29/07/1991 4 
135 HSD 72 500,00 FF 9 520,60 pa 23/01/1992 4 
143 SATEC 52 500,00 FF 6 694,81 pa 10/10/1991 4 
144 SATEC 70 000,00 FF 8 842,38 pa 10/09/1991 4 
148 G.L.G CONSULTANT 21 795,00 US$ 16 265,90 pa 06/09/1991 4 
149 CHAGNAUD 2 600,00 US$ ' 	1 825,23 pa 25/09/1992 4 
150 FABREGUES 108 932,00 FF 13 760,26 pa 10/09/1991 4 
151 PESCAY 19 543,00 14 099,07 pa 22/01/1992 4 
159 BDPA 123 153,00 FF 16 329,84 pa 20/12/1991 4 
161 SATEC 52 500,00 FF 6 920,06 pa 27/11/1991 4 
172 CABINET LOMBON 2 762 700,00 FG 2 455,69 pa 24/12/1991 4 
178 ARTHUR ANDERSE 3 011 200,00 	F 7 924,75 pa 03/12/1991 4 
181 SFC SEDES-CEGOS 69 000,00 FF 9 160,74 pa 16/01/1992 4 
182 BDPA 242 685,00 FF 31 847,61 pa 22/01/1992 4 
184 ARTHUR ANDERSE 2 604 000,00 F 5 877,24 pa 03/03/1992 4 
191 IEMVT 33 087,00 FF 4 564,72 pa 24/09/1992 4 
193 SFC SEDES-CEGOS 53 840,00 FF 7 427,83 pa 24/09/1992 4 
195 SFC SEDES-CEGOS 161 000,00 FF 22 211,76 pa 24/09/1992 4 
200 ARTHUR ANDERSE 2 258 400,00 F 6 047,98 pa 19/11/1992 4 
203 SEDES 97 000,00 FF 13 263,54 pa 29/10/1992 4 
220 HSD 108 850,00 FF 14 727,79 pa 06/11/1992 4 
226 HSD 46 650,00 FF 6 209,57 pa 03/12/1992 4 
238 SFC SEDES-CEGOS 48 500,00 FF 6 342,25 pa 12/02/1993 4 
243 SATEC 139 200,00 FF 17 988,20 pa 11/03/1993 4 
258 SATEC 214 926,00 FF 26 929,04 pa 23/09/1993 4 
268 HSD 164 500,00 FF 20 602,85 pa 14/10/1993 4 
273 COMMUNICAT.PED 126 000,00 FF 15 397,43 pa 10/11/1993 4 
293 SATEC 137 874,00 FF 16 933,21 pa 09/03/1994 4 
299 Mme KATTAR 132 000,00 FF 16 431,88 pa 29/03/1994.  4 
301 BDPA 156 060,00 FF 19 373,87 pa 06/05/1994 4 
304 BDPA 135 252,00 FF 16 903,60 pa 03/06/1994 4 
306 Maitre SIKHE CAMA 8 000,00 US 5 546,27 pa 24/06/1994 4 
312 HSD 180 500,00 FF 23 070,26 pa 01/08/1994 4 
317 SATEC 135 000,00 FF 17 632,43 pa 21/10/1994 4 
327 BDPA 84 532,50 FF 10 923,19 pa 15/09/1994 4 
330 DR KEITA 6 454 400,00 FG 4 532,68 pa 15/09/1994 4 
338 DNE 4 000,10 US$ 2 754,86 pa 16/12/1994 4 
341 BDPA 92 335,50 FF 11 724,15 pa 21/12/1994 4 
355 DR. KEITA 6 454 400,00 FG 4 410,11 pa 03/03/1995 4 
358 BDPA 	• 52 020,00 FF 6 910,43 pa 11/04/1995 4 
360 DNE 798,39 USS 509,87 pa 06/04/1995 4 
370 DNE 839,60 US'' 536,23 pa 03/07/1995 4 
371 SATEC 180 000,00 FF 23 343,43 pa 16/06/1995 4 
373 HSD 60 000,00 FF pa 27/06/1995 4 
375 HSD 126 350,00 FF 24 369,92 pa 27/06/1995 4 
380 Maitre SIKIIE CAMA 8 000,00 US 5 095,05 pa 28/06/1995 4 
384 HSD 54 150,00 FF 7 236,65 pa 01/08/1995 4 

s/total avanct 1 240 150,16 84 

84 Nhre de DU : 	total categoric 1 240 150,16 

BOURSES ET FORMATION 
236 his DNE 11 714 116,00 FG 8 986,10 pa 04/03/1993 5 
349 CONFORMA 7 913 850,00 .FG 5 407,31 pa 03/03/1995 5 
91-BIS US$ 3 467,10 pa 11/01/1993 5 

9 DNE 3 444,68 pa 04/04/1990 5 
14 Institut FORHOM 86 720,00 FF 10 728,13 pa 21/06/1988 5 
22 GUYOMARCH' 30 000,00 FF 3 661,02 pa 21/09/1988 5 
36 SOVEMPAL 30 000,00 FF 3 623,36 pa 12/01/1989 5 
42 DNE 601,43 pa 15/04/1989 5 
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60 IEMVT 204 572,00 FF 27 525,78 pa 28/02/1990 

76 IEMVT 800 089,00 FF 107 048,36 pa 05/04/1990 
77 DNE 2 220,00 US'! 1 589,16 pa 15/02/1990 
81 DNE 18 170,00 US'' 12 716,02 pa 18/06/1991 

101 BDPA 160 240,00 FF 20 421,59 pa 04/06/1991 
128 IEMVT 273 494,00 FF 34 319,94 pa 25/07/1991 
154 IEMVT 414 814,10 FF 53 603,36 pa 06/03/1992 
160 DNE 38 628,48 	S 28 049,11 pa 27/02/1992 
164 UNIVERSITE CKRY 603 000,00 FG 509,19 pa 19/02/1992 
177 SOGETRAG 1 612 000,00 FG 1 391,99 pa 20/02/1992 
186 BDPA 13 536,62 FF 1 749,24 pa 06/03/1992 
187 UNIVERSITE CKRY 666 000,00 FG pa 10/02/1992 
199 DNE 144,57 US 97,39 pa 31/08/1992 
218 O.I.E. 231 948,00 FF 31 383,38 pa 06/11/1992 
228 DNE 22 540,41 pa 31/12/1992 
231 IEMVT 197 909,00 FF 26 168,77 pa 04/01/1993 
233 CIRAD/EMVT 215 457,00 FF 28 339,14 pa 14/01/1993 
234 CIRAD/EMVT 172 530,00 FF 22 692,93 pa 14/01/1993 
235 CIRAD/EMVT 98 660,00 FF 12 967,27 pa 05/02/1993 
242 IEMVT 159 039,00 FF 20 551,90 pa 11/03/1993 
244 DNE 1 033 000,00 FG 785,49 pa 01/04/1993 
257 CIRAD/IEMVT 99 349,50 FF 12 241,80 pa 18/10/1993 
261 DNE 3 080,00 US 2 165,21 pa 20/09/1993 
270 CIRAD/EMVT 216 218,00 FF 26 422,23 pa 10/11/1993 
272 O.I.E. 110 700,00 FF 13 527,74 pa 10/11/1993 
282 CONFORMA 11 338 034,00 FG 8 561,52 pa 05/01/1994 
285 DNE 4 040,00 US 2 937,34 pa 27/01/1994 
287 ZOOTHEQUE 7 907,84 FF 1 003,77 pa 11/07/1994 
291 CIRAD/EMVT 147 761,00 FF 18 393,87 pa 29/03/1994 
292 CIRAD/EMVT 155 090,00 FF 19 047,62 pa 09/03/1994 
302 EMVT/CIRAD 78 846,00 FF 9 788,24 pa 06/05/1994 
310 CFEL 27 283 050;00 FG 19 458,81 pa 24/06/1994 
315 HSD 50 000,00 FF 6 364,79 pa 02/08/1994 
318 DNE 121 136,00 FF 15 474,86 pa 06/09/1994 
319 CFEL 17 792 100,00 FF 12 548,57 pa 29/08/1994 
320 DNE 95 120,00 FF 42 425,89 pa 29/08/1994 
321 DNE 233 577,00 FF pa 29/08/1994 
322 CFEL 7 976 950,00 FG 5 660,45 pa 06/09/1994 
323 CFEL 8 486 700,00 FG 6 022,17 pa 06/09/1994 
325 CFEL 17 573 900,00 FG 12 470,46 pa 06/09/1994 
334 CPM 200 000,00 FF 25 448,88 pa 13/12/1994 
345 CIRAD/EMVT 169 051,00 FF pa 01/03/1995 
346 CIRAD/EMVT 162 400,00 FF 43 071,89 pa 01/03/1995 
347 CIRAD/EMVT 189 900,00 FF 24 717,86 pa 07/03/1995 
351 C2G CONSEIL 94 200,00 FF 12 261,31 pa 07/03/1995 
352 Marc REVOL 83 000,00 FF 10 785,81 pa 01/03/1995 
356 BDPA 77 810,00 FF 10 336,41 pa 11/04/1995 
359 CIRAD/EMVT 49 758,00 FF 6 609,94 pa 11/04/1995 
365 C1RAD/EM VT 189 755,00 FF 24 608,52 pa 16/06/1995 
370 DNE 6 022,60 US 3 846,50 pa 03/07/1995 

s/total avanct 892 067,46 59 

59 Nbre de DRF : 	total categoric . 892 067,46 

CREDITS PILOTES 
254 PCM 50 000 000,00 PG 37 573,18 pa 12/08/1993 6 
280 CREDIT RURAL 25 000 000,00 FG 18 624,05 pa 08/12/1993 6 
362 PCM 75 000 000,00 FG 48 271,97 pa 05/05/1995 6 
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An ItM11 	& objet 	1 en devises 
	

DTS 	1 -went aiement 

TOTAL GENERAL 
Nbre de DRF : 	 (en DTS) 

417 
	

7 575 562,28 	 89,1% 

undisbursed 
TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM 

924 437,72 
TM TM TM TM TM TM TM 

10,9% 
TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM TM 

(NB:"pa"=-paye;"be=au niveau IDA ;"prse".au niveau PRSE ) 
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MAEF/SNP RV 
PIECE DE BANQUE 

Annexe 15 

BANQUE Piece N° Date 
N° compte 

Objet de l'operation : 

Justificatif : 

   

N° CHEQUE 

 

MONTANT 

 

    

    

Directeur 

Position du compte 
ancien solde presente operation nouveau solde 

Visas 
Caissier 	 Chef comptable 	DAF 

P.J. : Photocopie du cheque / ou recu de depot 
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1AI-V/DINE/r1(JE 

PIECE DE CAISSE 

Annexe 17 

calsse de : 
	

Piece No : 
	

date : 

OPERATION 

   

LIBELLE (objet de Poperation) : 

               

   

PIECE JUSTIFICATIVE : 

               

                   

   

MONTANT ( en chlffres ) 

             

G'NF 

 

                   

   

MONTANT : (en Iettres 

               

                   

VISAS 
LE CAISSIER 
	

LE SAF 
	

LE BENEFICIAIRE 

IMPUTATION 
[JOURNAL: No DE PIECE: DATE: 

No de compte : 
co-mptablifte 
generale 

DEBIT CREDIT 	No de compte : 
comptabllite 
anatl,tique  

 

   

LIBELLE/ References : 

VISA IMPUTATION: VISA CONTROLE: VISA SAISIE: 



MAEF / IRAG / FOULAYA 
INVENTAIRE DE CAISSE 

Annexe 18 

DATE 

  

   

NOMBRE MONTANT 
BILLETS DE 5 000 GNF 

BILLETS DE 1 000 GNF 

BILLETS DE 500 GNF 

BILLETS DE 100 GNF 

BILLETS DE 50 GNF 

PIECES DE 

PIECES DE 

PIECES DE 

TOTAL GENERAL 

SOMME EN LETTRES : 

VISA CAF VISA CAISSIER 

  



Annexe 19 

   

MINISTERE DE L'AGRICULTURE, 
DE L'ELEVAGE ET DES FORETS 

REPUBLIOIJE DE GUINE 
TRAVAIL - JusTILL - aoLIDARITE 

   

DIRECTION NATIONALE DE L' ELEVAGE 

B.P: 559 CONAKRY 

N° 	 /MAEF/DNE/9 

ORDRE DE MISSION 

II est orlonne 	  

De nationalite 	  

Profession ou Fonction 	  

De se rendre a 	  

Objet de la mission 	  

Moyen de transport 	  

Conduit par 	  

Date de depart 	  

Date de retour 	  

LES AUTORI1ES CIVILES ET MILITAIRES DES "LOCALITES" TRAVERSEES SONT 
PRIEES DE FACILITER L'ACCOMPLISSEMENT DE LA PRESENTE MISSION. 

LE DIREC IEUR NATIONAL 



Annexe 20 

MAEF/DNE 

AVANCE SUR FRAIS DE MISSION 

     

DATE : 

      

     

NOM ET PRENOM 

      

     

SERVICE 

      

     

No ORDRE de MISSION et DATE 

      

     

OBJET DE LA MISSION 

      

            

     

date depart 
	

date retour 	 MONTANT RECU 
	

EMARGEMENT 

     

            

            

     

VISA DE L'AGENT 
	

VISA CHEF DE SERVICE 
	

VISA C.A.F. 

     

            

            



Annexe 21 	 FOLIO No 

[MAEF / 
PCCPGBF 

 

DECOMPTE DE FRAIS DE MISSION 

    

SERVICE 
OBJET DE LA MISSION 

No ORDRE de MISSION et DATE 
DESTINATION 
DISTANCES 

1) INDEMNITES FORFAITAIRES ( joindre les ordres de mission) 
Missionnaires date depart date retour nombre de 

jours 
taux 

joumalier  
montants (1) emargemet 

TOTAL DES PERDIEMS (1) 

2) DEPENSES SUR JUSTIFICATIFS (joindre les pieces justificatives) 
R U B RI Q UES  
HERGEMENT/NIJITES 

LIBELLES montant (2) 

REPAS 

TRANSPORT 

ARBURANT 

JIVERS 

total (2) 

TOTAL(1)+(2) 

MODE DE PAIEMENT 

POUR ACQUIT 	1 VISA CHEF DE SERVICE 1 	LA DAAF 



Annexe 22 
SERVICE NATIONAL DE 
PROMOTION RURALE ET 
DE VULGARISATION 

PROCEDURE DE FONCTIONNEMENT DES 
REGIES EN DIRECTION REGIONALE 

DIRECTION/DAF DIRECTION REGIONALE COMPTABLE D.R. 

ixe le montant des regies 
n fonction des programmes 
'activite et des besoins 

ffectue 
'approvisionnement des 
omptes des D.R. 
ar virement bancaire a 
artir de Conakry 

dans le cadre de l'execution 
des programmes d'activite 
effectue: 

• le paiement des primes de 
terrain, 

• paiement des autres frais 
de fonctionnement. 

prepare les cheques 
d'appro.de la caisse DR 
ou de paiement des 
fournisseurs. 

cheques signes 
conjointement par le DR 
et le Comptable 

. 

Le comptable de DR 

• collecte les pieces 
justificatives et les 
verifie 

• tient le journal de 
caisse et le journal 
de banque 

• retire mensuellement 
les extraits de compt( 
A la banque 

. 

chargé des DR au Siege 
it les pieces des DR: 

rifle tenue des 
,urneaux de caisse et de 
aque 

,rifie les pieces 
stificatives produites 
• .fectue les imputations 
zse les ecritures 
mptables 

t part de ses 
-:vations eventuelleS 
,)R  

La DR tranamet mensuellement a la Direction/DAF: 

• l'ensemble des pieces comptables relatives a la 
caisse et a la banque sous "bordereau" 	( cf.le me 
type) 

 
• les extraits de compte bancaire 
• les rapprochements bancaires 

• 



6. 	GESTION DES IMMOBELISATIONS 

Principes 

La gestion et le suivi des immobilisations constituent une des responsabilites majeures des SAF 
des projets. Ce domaine doit faire l'objet d'une attention particuliere eu egard notamment 
l'importance financierequ'il represente. 

La gestion des immobilisations - en dehors des procedures d'acquisition traitees au chapitre 
marches - comprend : 

- la reception et la comptabilisation 
- l'affectation et le suivi des affectations 
- l'entretien 
- les inventaires periodiques 
- les mises a la reforme 

6.1. Reception et comptabilisation 

6.1.1. Reception 

Toute acquisition d'immobilisation fera l'objet d'une reception qui se traduira par un « Proces 
verbal de reception » indiquant : date, references, quantites et nature des biens, fournisseur. lls 
seront vises par le service responsable de la reception (service logistique, Centre, DR). Les PV de 
reception seront classes chronologiquement au niveau du service logistique au siege. Un 
exemplaire figurera a chaque dossier de marche concerns. 

Cf annexe: Modele de PV de reception 

6.1.2. Comptabilisation 

Les immobilisations seront saisies dans un logiciel de gestion des immobilisations integre a la 
comptabilite (une seule saisie des valeurs d'acquisition ). Ce logiciel permettra yedition du fichier 
des immobilisations par nature et par service/centre; it calculera les amortissements dont le mode 
et les taux seront conformes a la legislation en vigueur. 

6.1.2.1.Calcul du prix de review complet et rapprochement avec la 
comptabilite 

Le calcul du prix unitaire complet des biens immobilises (c'est-A-dire comportant les frais annexes 
tels les frais de transit et autres frais d'approche) se fera selon le modele en annexe disponible sur 
tableur. 
Le comptable et le responsable du suivi des immobilisations verifieront que le total des valeurs 
d'acquisition saisis dans le fichier des immobilisations correspond au total des montants saisis en 
comptabilite. 

(annexe : tableau calcul des valeurs d'acquisition complete) 



Un double des factures d'immobilisations fera l'objet d'un classement specifique chronologique; 
un second figurera au dossier du marche concern& 

6.1.3. Codification des immobilisations 
( annexe : tableau des codifications des immobilisations ) 

6.2. Affectation et suivi des affectations 

L'affectation des immobilisations aux differents utilisateurs/services, sera materialisee par une 
« fiche d'affectation » qui sera visee par le service responsable et l'utilisateur. Les originaux 
seront classes au service responsable de la logistique qui devra en rendre compte. 

Les mutations/changement d'affectation suivront la meme procedure. 

Le service responsable de la logistique suivra ainsi I'inventaire permanent des immobilisations. Il 
tiendra en outre egalement un classeur chronologique des doubles des factures d'immobilisations. 

Annexe : « fiche d'affectation » 

6.3. Entretien et mise a la reforme 

6.3.1. Principes relatif a l'entretien des materiels et equipements 

Les immobilisations pour lesquelles l'entretien represente une part importante de leur suivi feront 
l'objet d'un dossier individuel de suivi (vehicules, groupes, materiels informatiques, etc.) qui 
comprendra, outre les references generales du bien, une fiche de suivi et les doubles des factures 
d'entretien. 

6.3.1.1. Gestion/suivi du materiel roulant 

Le materiel roulant fera l'objet d'un suivi sur le modele de fiche de suivi materiel roulant et gros 
equipements dorm& en annexe. 

6.3.2. Mise a la reforme 

Il s'agit de biens en general amortis ou obsoletes; ils sont soit deposes aux Domaines, soit vendus 
ou detruits. 
Les mises a la reforme sont proposees par la Direction/Projet concernes. 
Elles font l'objet d'une « decision » prise par l'autorite competente. 
Un proces verbal de mise a la reforme est etabli par le service materiel.  
Le bien est « sorti » de la comptabilite sur la base des documents de mise a la reforme 

6.4. Inventaires periodiques 

Conformement aux regles comptables, it sera pratique un inventaire physique annuel des 
immobilisations par lieu d'affectation. 



Il suivra la procedure decrite dans la note de service relative aux travaux d'inventaire. Il se 
materialise sur les « fiches d'inventaire ». 

6.4.1. Modele de note de service' pour l'inventaire 
(cf annexe) 

(cf. annexe) 

6.4.2. Modele de fiche d'inventaire 

6.5. Recapitulation des documents/fiches concernes par le suivi des immobilisations 

1. Marches / Bon de commande 
2. PV de reception 
3. Attribution du N° d'inventaire 
4. Fichier informatique des immobilisations 
5. Fiche d'affectation / mutation 
6. Procedure d'inventaire periodique des immobilisations 
7. Procedure de mise a la reforme 

6.6. ANNEXES 

annexe n°23 
annexe n°24 
annexe n°25 
annexe n°26 
annexe n°27 
annexe n°28 
annexe n°29 

Modele de PV de reception 
Tableau (tableur) de calcul du prix de revient complet d'une immobilisation 
Principe de codification des immobilisations 
Fiche d'affectation 
Fiche suivi des vehicules (idem pour les autres gros materiels) 
Note de service relative a l'inventaire 
Modele de fiche d'inventaire 



MINISTERE DE 
L'AGRICULTURE DE 
L'ELEVAGE ET DES FORETS 

BUREAU DE COORDINATION 
DE LA POLITIQUE AGRICOLE 
(BCPA) 

PROCES VERBAL DE RECEPTION 

En reference au marche / Bon Cde N° : 
fournisseur : 

REPUBLIQUE DE GUINEE 

Annexe 23 

la commission de reception composee de : 
1°) 
2°) 
30) 

A procede, ce jour, 	 / 199. 
a la reception de : 

N° 
	

Designation des foumitures/biens 
	

Quantites etat 

(utiliser des annexes en cas d'items nombreux) 

De Ia verification it ressort que ce(s) materiel(s) / fourniture(s) / equipement(s) sont conformes aux 
specifications techniques du marche. 

En foi de quoi, la Commission a etabli le present proces verbal de reception. 

	 , le 	  

Le Representant du Fournisseur 	 Les membres de Ia Commission 
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CODIFICATION DES IMMOBILISATIONS 
Annexe 25 	

Annexe 11 
L'idcntification et le suivi dcs immobilisations (hors batiments), se fera a !'aide d'un code alphanumerique de 7 

positions. 

identification du <, type .. identification de Palm& N° d'ordre 

d'immohilisation par dcux (2) d'acquisition 

lettres 

exemple 

MB 95 008 

Cc code indiquer,a qu'il s'agit : d'un mobilier de bureau, achete en 1995 et dont le N° d'ordre (pour faun& et le 
groupe ) cst 008. 

Cctte codification permet de trailer, chaque annee 999 immobilisations dans chaque groupe. 

Cc code pourra &re porte sur les biens / equipements de deux manieres : 
• a faide d'un fcutre indelibile sur une partie cachee - ex: le battant interieur d'une armoire ou le dcssous d'unc table 

ou d'une chaise 

• ou hien 1 !'aide d'une etiquette autocollante fixee I un endroit accessible. 

Lisle des « groupes» d'immobilisations 

Groupe 	 code 

mohilicr de bureau 
	

MB 

materiel de burau et de secretariat MS 
materiel informatique MI 

- logiciel LG 

vehicules legers VE 
ve hicu les 4x4 V4 
camionnettes / camions CA 
bus / minibus BU 
motocyclettes MO 
cyclomoteur CY 
bicyclettes BY 

machines agricoles MA 
tracteu r TR 
motopompe MP 
engins de 11) TP 

materiel de lahoratoire LA 
materiel veterinaire MV 
chaine de froid CF 

climatiseur CL 
groupe electrogene GR 
materiel audio-visuel AV 
materiel de garage MG 
materiel de telecommunication & radio TC 



designation 

marque 

type 

identification 
references 

date acquisition 
UTILISA IIEUR 

Nom et prenom 

service 

lieu / No bureau 

date d'affectation 

date reprise/retour 

Annexe 26 

FICHE D'AFFECTATION DE MATERIEL 

REFERENCES DU MATERIEL 

EMARGEM•1ENTS/ VLSAS/MISE A DISPOSITION 

DAF APPUI LOGISTIQUE ATTRIBUTAIRE 

   

visas 

date 

EMARGEMENTS/ VISAS/RETRAIT-RETOUR 

DAF 	I APPUI LOGISTIQUE ATTRIBUTAIRE 

  

visas 

date 
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MODELE NOTE DE SERVICE - INVENTAIRE DES IMMOBILISATIONS 
	

Annexe 28 

Dans le cadre des travaux de fin d'exercice, it est procede a l'inventaire et a la mise a jour des 
immobilisations. 

L'inventaire doit permettre de rapprocher le fichier des immobilisations, tenu a la comptabilite, 
avec la realite physique. 

Il consistera a : 
Verifier l'existence, la localisation et l'affectation des materiels (roulants et autres), des equipements, 
des mobiliers et autres moyens du projet. 
Verifier l'etat physique de ces biens. 

La procedure d'inventaire se deroulera comme suit : 

1- Une fiche, dont modele en annexe, sera remplie pour chaque lieu ( bureau, magasin, atelier, hangar, 
laboratoire, etc.) et signee conjointement par le responsable du lieu et son superieur hierarchique. 

Pour les « pieces communes » (salles de reunion, magasins, etc.) les services Appui logistique ou le 
responsable local, sont charges des operations d'inventaire. 

2 - La fiche d'inventaire comporte les colonnes suivantes: 

Cl 	N° d'ordre 
C2 	Code 
C3 	Designation du bien 
C4 	Quantites 
C5 	&at du bien : 

« bon etat » 
«a reparer » 
« hors d'usage » 

3 - Calendrier : 

Compte tenu du travail d'exploitation de ces fiches necessaires a la preparation des etats financiers de 
l'exercice, je vous demande de les renvoyer au Siege pour le 15 decembre 199n. 

Je sais pouvoir compter sur votre collaboration. 

Le Directeur. 



Qte N° 
ordre 

code designation etat du bien ou observation 

Annexe 29 

Modele de fiche d'inventaire des immobilisations 

DIVISION / SERVICE : 
	

Page 	S111 

LIEU : 	  

Signature du recenseur 	 signature du Responsable 

suite page : 	 



Annexe 29 B 

TAUX D'AMORTISSEMENT PRATIQUES AU PRSE 

type d'immobilisation duree taut observations imputati( 
comptab 

constructions 20 ans 5% constructiol 

amenagements/ 
agencements 

20 ans 
ou 10 ans 

5% 
10% 

construction 

installations telephoniques 10 ans 10% autres immc 
corporelles 

materiels fixes 10 ans 10% groupes, bascules 
1000kg, etc._ 

autres immc 
corporelles 

chaine de froid 5- ans 20% congelateurs, frigo, 
dim.. - 

autres immc 
corporelles 

vehicules: 
- lourds 
- legers 
- petits vehicules 

3 ans 33% 

camions 
pick up 4x4 
berline, breaks 
motos 
cyclomoteurs 
velos 

vehicules 

materiels de laboratoire 5 ans 20% appareils de 
laboratoire 

autres imrno 
corporelles 

materiels de bureau 5 ans 20% machines a ecrire, a 
calculer, 
ordinateurs,(-).1) 
logiciels 	( -'`- ) 

mobilier et 
materiel du 
bureau 

mobilier et materiel 
d'habitation 

5 ans 20% mobilier d'habitation 
appareils menagers 

mobilier et 
materiel 
d'habitation 

Taux a revoir: probleme de l'obsolescence rapide des materiels et logiciels 



/1 

7. 	GESTION DES STOCKS 

7.1. Procedure generale de gestion des stocks 

7.1.1. Reception des produits 

7.1.1.1. Proces verbal de reception 
Les receptions de produits stockes feront l'objet dun PV de reception conforme au modele 
annexe. Un exemplaire sera conserve par le magasinier et classe chronologiquement. Une copie 
figurera au dossier du marche/ou de la commande concerne. Y seront egalement annexes les 
bulletins de livraison des fournisseurs. 

7.1.1.2. Calcul du prix de revient unitaire complet et rapprochement avec 
la comptabilite 

Le calcul du prix unitaire complet des items stockes (c'est-à-dire comportant les frais annexes tels 
les frais de transit et autres frais d'approche) se fera selon le modele en annexe disponible sur 
tableur. 
Le comptable et le responsable du suivi des stocks verifieront que le total des valeurs entrées en 
stock correspond au total des montants saisis en comptabilite dans les comptes achats de produits 
stockes. 

(annexe : tableau calcul du prix de revient unitaire complet) 

7.1.2. Bons d'entree 

Les bons d'entree conformes au modele annexe, se presenteront sous forme de carnet 
prenumerotes en trois exemplaires: 	classe chronologiquement dans un classeur 
anneaux, le premier exemplaire remis au livreur et une souche. 

Le bon d'entree est le titre de mouvement qui permet la comptabilisation des entrees dans 
l'existant 

11 est utilise chaque fois 	y a : 
achat de matiere 
acquisition a titre gratuit 
constatation d'excedent (naissance d'animaux, recolte, etc.) 
constitution ou dislocation d'une entite 

Le bon d'entree est etabli par le responsable du materiel 

Mentions (cf modele en annexe) 
1. Nom du Ministere 
2. nom du service 
3. N° du bon 
4. references des pieces justificatives 
5. designation 
6. Quantites et specification de l' unite 
7. prix unitaires 
8. montants 



9. lieu d'etablissement du bon 
10. signatures autorisees 

7.1.3. Bons de sortie 

Les bons de sortie conformes au modele annexe, se presenteront sous forme de carnet 
prenumerotes en trois exemplaires: l'original classe chronologiquement dans un classeur 
anneamx, le premier exemplaire remis au beneficiaire et une souche. 

remarque : cas particulier des stocks perimes a detruire apres inventaire 

Mentions (cf. modele en annexe) 
1. Nom du Ministere 
2. nom du service 
3. N°du bon 
4. references des pieces justificatives 
5. designation 
6. Quantites et specification de l'unite 
7. prix unitaires 
8. montants 
9. lieu d'etablissement du bon 
10. signatures autorisees 

7.1.4. Tenue des fiches de stocks 

(annexe : modele de fiche de stock) 

7.1.5. Suivi informatise 

Les stocks seront suivi sur informatique a l'aide d'un logiciel de gestion des stocks ou d'une 
application sur base de donnees. Les saisies se feront par semaine sur la base des bons d'entree et 
des bons de sortie etdes fiches manuelles de suivi des stocks 

7.2. 	Utilisation des produits stockes 

7.2.1. Mouvement de produits entre le magasin de stockage et le magasin de 
vente/ ou atelier 

Les mouvements de marchandises/produits entre un magasin de stockage et un magasin de vente 
ou entre deux magasins de stockage ou encore entre un magasin de stockage et un atelier de 
transformation, feront l'objet d'emission de bons de sortie du premier magasin et de bons d'entree 
dans l'autre magasin. Ces mouvements seront par ailleurs traduits sur les fiches de stock manuelles 
et saisie en informatique comme tout autre mouvement affectant les stocks. 

(annexe : schema mouvement de stock entre magasins) 

7.2.2. Bon de demande de fournitures/produits 

La distribution de fournitures ou de produits se fera a partir d'un bon de demande de 
fourniture/produit selon modele en annexe 



7.2.3. Demande de carburant 

suivra le modele ci-dessus « demande de fournitures/ ou de materiel » 

7.3. Inventaire des stocks 
L'inventaire des stocks a lieu au minimum une fois par an dans le cadre des travaux de fin d'exercice. II 
suivra la procedure decrite dans la note de service relative aux travaux d'inventaire. Il se materialise sur les 
« fiches d'inventaire ». 

7.3.1. Note de service sur les travaux d'inventaire des stocks 

Cf Annexe 

7.3.2. Fiche d'inventaire des stocks 

Cf. Annexe 

7.4. Recapitulation des documents/fiches concernes par la gestion des stocks 

1. Marches / Bon de commande 
2. PV de reception des marchandises / fournitures 
3. Bon d'entree 
4. Bon de sortie 
5. Tableau de calcul du prix de revient unitaire des items 
6. Suivi informatique du stock 
7. Demande de fournitures/produits 
8. Facture et bon de livraison si ventes (ex: CAVET) 
9. Fiches de suivi de stock (manuelles) 
10.Fiche pour les inventaires 

7.5. 

annexe n°30 
annexe n°31 
annexe n°32 
annexe n°33 
annexe n°34 
annexe n°35 
annexe n°36 
annexe n°37 
annexe n°38 

Annexes, 

Calcul du prix unitaire « complet o des produits stockes 
modele de bon d'entree 
Modele de bon de sortie 
Fiche de stock 
Extrait de la base de donnees de suivi des stocks 
Schema des mouvements de stocks entre deux magasins 
Pon de demande de fourniture/produit 
Note de service relative aux inventaires des stocks 
Fiche d'inventaire 
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Annexe 34 SLIM
STOCKS APILEC ANNEE 1993  

DES STOCKS EAR REFERENCES 

date 	ref 
article 

	

Beneficiaire: Q entree 	: 	prix 

	

: et unite 	: 	unitaire 
valeur 	: 
entree 	: 

Q 	, 	: 
sorties : 

soldc 
quantite 

CMOV 
27/04/1993 
27/04/1993 
05/06/1993 
28/07/1993 
27/08/1993 
28/10/1993 

: 	200 	420 

: 	300 

84 000 : 
0: 
0: 
0: 
0: 
0 : 

50 : 
30 : 
75 : 
30 : 

05/11/1993 0: 200: 

500 84 000: 385: 115 

stock 	: 115 
prix moyen ponclere : 168 
stock valorise 	: 19 320 

CMOV- pondeuse_s 
11/02/1993 : 4 000 	516 2 064 000 : 
11/02/1993 0 : 1 540 : 
15/02/1993 0 : 1 200 : 
17/02/1993 0: 800: 
17/02/1993 : 5 130 	515 2 641 950 : 
20/02/1993 0: 1 000 : 
27/02/1993 0 : 545 : 
28/02/1993 0 : 1 040 : 
02/03/1993 0 : 165 : 
11/03/1993 0: 120: 
23/03/1993 0: 40: 
26/03/1993 0: 90: 
27/03/1993 0: 300: 
06/04/1993 0: 340: 
12/04/1993 0 : 200 : 
14/04/1993 800 	520 416 000 : 
14/04/1993 0: 2000 `  
20/04/1993 0 : 420 : 
21/04/1993 : 5 190 	518 2 688 420 : 
21/04/1993 0: 960: 
11/05/1993 0: 60: 
16/05/1993 0 : 120 : 
20/05/1993 0: 45: 
04/06/1993 0 : 445: 
05/06/1993 0 : 210 : 
05/06/1993 0 : 110 : 
16/06/1993 0: 35: 
17/06/1993 0: 200: 
20/06/1993 0 : 1 000 : 
23/06/1993 0: 600: 
29/06/1993 0: 20: 
05/07/1993 0 : 200: 
07/07/1993 0: 80: 

-1- 



Apnexe 35 

SCHEMA DU MOUVEMENT DE PRODUITS D'UN MAGASIN DE STOCKAGE A UN 
MAGASIN DE VENTE, OU D'UN MAGASIN A UN AUTRE, OU D'UN MAGASIN VERS UN 
ATELIER DE TRANSFORMATION DE PRODUITS FINIS. 

MAGASIN N°1 MAGASIN DE VENTE ou 
ATELIER 

survi DU STOCK SUR 
INFORIVLATIQUE 

etablit une « demande 
d'approvisionnement » pour ses 
besoins 

prepare les produits 
etablit un bon de sortie recoit les produits avec un 

double du bon de sortie du 
magasin N°1 et etablit un bon 
d' entree dans rn magasin 

classe ensemble : le double du 
met a jour ses fiches de stock sur « bon de sortie » rect.' + double 
la base du bon de sortie de la « demande 

d'approvisionnement » + 
original du bon d' entree 

\ 

meta jour ses 
partir des doubles 
sortie revs et 
etablis. 

1 
fiches de stock a 

des bons de 
des bons d'entree 

--------------...„.„ met a jour les fichiers 
informatiques A partir des fiches 
de stock et des bons d' entrée et 
de sortie 



BON DE DEMANDE DE FOURNITURES, MATERIELS ou PRODUITS 

ftiiMglEki DE L'AGRICULTURE DE 
	

SNPRV 
	Annexe 36 

L'ELEVAGE ET DES FORETS 
BON de DEMANDE N° 
Code designation unite Quantites Observations 

demandes accordees 

chef du Service 
demandeur: 

date : 
Mministrateur des matieres : 



6:art ler —2e 
cptage cptag 

e 

DESIGNATION/ 
REFERENCES 

VALEUR OBSERV. N° P.U. 

INVENTAIRE DES STOCKS AU : 	 / 	 Annexe 38 
cage  /  

DIVISION/SERVICE: 
LIEU : 

DATE 	SIGNATURES: ler recenseur 	2e recenseur 	Responsable du lieu 



8. 	GESTION DES VENTES 

Les procedures de gestion des ventes concernent des entites telles la CAVET, le laboratoire de 
production de vaccins de Kindia ou l'APILEC ( activite principale) ou les Centres de recherche 
pour leur partie exploitation (activite accessoire). 

8.1. Ventes au comptant 
Ventes a des clients qui se presentent au magasin et enlevent des marchandises contre paiement immediat. 
Le schema de procedure comptable a suivre est donne en annexe. 

8.2. 	Ventes a terme 
Ventes a des clients qui ne paieront les marchandises qu'ulterieuremerit. Elles necessitent la tenue de 
comptes clients qui doivent etre suivis. 

Le schema de procedure comptable a suivre est donne en annexe. 

8.3. Annexes 
annexe n°39 Schema de la procedure de gestion des ventes au comptant 
annexe n °40 Schema de la procedure de gestion des ventes a terme 
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Annexe 39 

MAGASIN DE VENTE COMPTABILITE CAISSIER 

• Etablit « BL » et facture 

• Delivre le produit 

• Encaisse le prix (especes ou 
cheque) 

• Etablit quotidiennement le 
« bordereau des recettes 
journalieres » 

• Recoit double des 
BL » et factures 

• Recoit « bordereau des 
recettes » 

• Recoit recettes • Le transmet avec double des 
BL » et des factures et la 

recette au caissier 

• Enregistre au 
brouillard de « caisse 
recettes» ou « banque 
recettes » 

• Verse les recettes en 
banque 

• Transmet les pieces a 
la comptabilite • comptabilise les ventes au 

comptant (journal des ventes a 
comptant) 



• Etablit le « BL » et la facture 
• Delivre les produits 

• Recoit double des « BL » et des factures 
• Les classe au chrono. « clients » 

• Classe « BL » et facture dans les 
• Chrono correspondants 

• Met a jour la fiche client 
• Met a jour la fiche de stock 

• Fait l'imputation et comptabilise au 
journal « ventes a terme » 

111,J11 11r.J V rAl 1 IH 1 LJ%IVIL 

Magasin de ventes Comptabilite et caissier 

 

Annexe 

  

1) CONSTATATION DE LA VENTE 

2) ENREGISTREMENT DU PAIEMENT 

• Recoit l'information et tient a jour 
la fiche client 

• Encaisse 

• Effectue l'imputation 
• Saisie au journal « caisse » ou « banque 

• Retire la facture du chrono « clients » et la 
classe dans le chrono concerne (caisse ou 
banque) (*) 

(*) Le chrono « clients » est ainsi le reflet du 
compte clients en comptabilite 



9. CONTROLE DE GESTION 

Termes de references du Controleur de gestion 

En matiere de comptabilite, de suivi financier et de gestion, le probleme principal dans le cadre du 
PSA1, etait la raise en place de comptabilites generales fiables qui repondent aux normes 
comptables generalement adtnises et puissent etre auditees. 

Dans le cadre du PSA2, l'utilisation de l'information, en particulier comptable et financiere, se 
fera dans une optique de gestion. A cet effet, it est propose la creation d'un poste de controleur de 
gestion qui interviendra pour l'ensemble des composantes du PSA2 mais consacrera 40% de son 
actiiiite a l'IRAG. A terme, it est prevu de l'integer, a temps plein, a cette entite. Ci-dessous sont 
definis les termes de reference de cette fonction. 

9.1. Le contrale de gestion 

Le contrOle de gestion est la fonction qui s'assure que les efforts des principaux responsables et 
services sont orientes dans le sens des objectifs generaux de l'organisation et que les ressources 
sont utilisees de fawn efficiente pour atteindre ces objectifs. 

9.2. Le role du controleur de gestion 

Le role du controleur de gestion portera sur les domaines suivants : 

• Definir et mettre en place, en fonction des caracteristiques de l'organisation, les procedures 
d'information et de mesure des performances, 

Aider les responsables operationnels dans la gestion de leur centre de decision en leur 
permettant de prevoir leurs resultats, d'etre informes sur le developpement de leurs activites et 
de reaOr le plus rapidement possible en cas de deviation par rapport aux objectifs de 
1' organisation. 

• Motiver les responsables a 4.r dans le sens des objectifs de l'organisation en produisant les 
informations relatives aux conditions de gestion. 

• Permettre, a travers les outils mis en place, la decentralisation des responsabilites et leur 
effectivite 

• Favoriser la coordination entre les responsables operationnels et les motiver a penser au futur. 

9.3. Niveaux d'intervention du controleur de gestion 

Le controleur de gestion, avec l'appui de l'assistance technique en place, interviendra a cinq 
nive aux : 



10. CONTROLE INTERNE 

10.1. Definitions 

Le controle interne se definit par son objet : it consiste en un certain nombre de verifications et de 
rapprochements, soit a travers des procedures en place soit par des contrOles specifiques, visant a 
prevenir erreurs et fraudes et par la a proteger le patrimoine et la realisation des objectifs de 
l'entreprise ou du projet. 

L'ordre des Experts comptables en donne la defmition suivante : 
« Le controle interne est l'ensemble des securites contribuant a la maitrise de l'entreprise. Ii a pour 
but, d'une part d'assurer la protection, la sauvegarde du patrimoine et la qualite de l'information, 
d'autre part 1' application des instructions de la direction et l'amelioration des performances ». 

La fonction « controle interne » consistera a definir des procedures pour les differents « cycles » 
de l'entreprise/projet et a en verifier l'application. 11 s'agit des cycles : 

-achats 
-ventes 
-decaissements 

L'existence d'un manuel des procedures et son application est un element essentiel du controle 
interne. 

10.2. Exemples de controle interne : 
Fonction Principe du controle 
Achats / fournisseurs controle par rapprochement entre: 

• bon de livraison 
• bon de commande/ marche 
• facture 

Enregistrement des factures • enregistrement des factures, a leur arrivee, 
dans un « facturier » avec attribution d'un 
N° d' ordre. 

• effectuer periodiquement une revue du 
facturier pour verifier s'il est a jour et que 
des factures ne soient pas anormalement en 
suspens 

Factures verifier s'il y a des anomalies sur les factures 
receptionnees. 

Gestion des stocks • suivre les entrees et les sorties sur des fiches 
de stock 

• verifier que des « demandes de 
fournitures/articles » sont etablies par les 
services demandeurs et suivre les 



CONTROLE INTERNE 

(liste des documents et etats a presenter periodiquement au SAF) 

DOCUMENTS OU ETATS PERIODICITE 

situation des comptes bancaires 

etats de rapprochement bancaires 

chaque semaine 

tous les 5 du mois 

rapprochement « brouillard de caisse » avec 0 compte caisse » 
tenu en comptabilite 

tous les 5 du mois 

liste des factures arrivees / facturier 
avec  

mise en evidence des factures d'immobilisation 

le ler et 15 de chaque mois 

liste des nouvelles immobilisations avec leur affectations 

liste des changements d'affectation d'immobilisations 
chaque mois 

liste des DRF et Memoires emis 

liste des factures payees (par banque ou caisse) 
le ler et 15 de chaque mois 

liste des factures comptabilisees chaque mois 

mouvement des stocks tous les 5 du mois 

liste des 0 appro » aux DR/ CENTRES/ SPRA 

montant des justificatifs de « regies . recus 

tous les 5 du mois 

tableau relatif aux depenses sur vehicules tous les 5 du mois 



11. VERIFICATION DES COMPTES ET AUDITS 

11.1. Principes generaux concernant l'audit des comptes et etats financiers du projet. 

L'audit comptable et financier constitue pour l'Etat guineen et les bailleurs de fonds le moyen 
privilee de s'assurer que les fonds mis a disposition du projet sont utilises pour l'execution du 
projet et en conformite avec les objectifs determines dans l'accord de credit. 

La raise en oeuvre des audits se fera confonnement aux directives de la Banque Mondiale (cf 
directives de la Banque Mondiale pour l'audit externe des comptes et des etats financiers des 
projets); en particulier: 

• les audits seront effectues par des cabinets independants dont les references seront jugee 
satisfaisantes par l'IDA. Leur qualification repondra aux normes definies par la « International 
Federation of accountants - IFAC » 

• les audits porteront sur les operations et les comptes du projet (tenus par composantes); les 
rapports d'audit donneront une opinion sur: 

1. La justification des depenses, le respect des regles de la Banque pour la fourniture des biens et 
services, notamment leur eliObilite aux termes de l'accord de credit, 

2. La realisation des travaux, leur paiement et la justification des depenses effectuees, 
3. L'utilisation appropriee des comptes speciaux ainsi que la confonnite et la fiabilite des etats 

certifies des depenses, 
4. les etats financiers, en s'assurant notamment que les normes comptables generalement admises 

sont appliquees dans le projet, 
5. les procedures administratives, comptable et de controle interne, 
6. Les conditions de gestion du projet en relevant les eventuelles insuffisances du systeme 

comptable et des personnels affectes aux taches administratives et comptables. 

Les auditeurs de' ont en outre : 
• participer aux prises d'inventaire physique des stocks, 
• s'exprimer sur les provisions, 
• faire des recommandations pour ameliorer le controle interne. 

Les rapports d'audit sur les comptes de l'exercice seront deposes a PliDA dans les six mois suivant 
la fin de chaque armee budgetaire. 

11.2. Termes de reference de l'audit 

11.2.1. Mission de l'audit 

L'auditeur aura a formuler son opinion professionnelle sur la situation financiere du projet 
a la date de cloture de chaque exercice ( en general au 31/12/19N) telle que presentee dapF 
les etats financiers du projet. 
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